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ENTRE NOUS. 


Nous voici en 1968, au seuil de la quarante- 
quatrième année d'existence de la « R.P. » ! Une 
longevité dont nous sommes fiers, bien que nous 
sachions parfaitement que lattachement que nous 
_témoignent nos abonnés est dû en grande partie 
“ à la fidélité qu’ils conservent au souvenir de Pierre 
* Monatte, dont nous nous efforcons de suivre la 
voie. sans y réussir pleinement, puisque des lec- 
teurs nous reprochent parfois de nous en écar- 
ter. 


Nous continuons donc, en nous efforçcant d’at- 
tacher la plus grande importance au mouvement 
syndical, à ses expériences, à ses luttes. Maïs nous 
avons besoin pour cela de Ia collaboration de nos 
amis, de tous ceux qui s'intéressent à ce mouve- 
ment, les anciens qui pourraient nous aider de 
leurs conseils, les jeunes qui prennent des res- 
ponsabilités dans leurs organisations et qui doi- 
vent faire connaître les difficultés qu'ils rencon- 
trent en face des problèmes nouveaux que posent 
Pévolution des techniques et l'adaptation du syn- 
dicalisme à de nouvelles formes de lutte. Car ce 
- dont nous manquons surtout c’est d'informations 
“sur la vie actuelle des syndicats, aussi bien à Pa- 
ris qu’en province. Et nous ne pouvons nous con- 
tenter de relever dans la presse les informations 
qui nous intéressent. C’est à nos lecteurs, qui sont 
tous des militants, de nous dire ce qui se passe 
chez eux et dans leurs syndicats. 


La « KR.P. » n’est pas une revue qu’un aréo- 
page confectionne pour des lecteurs ignorants. 
C’est une revue ouverte à tous les militants syn- 
dicalistes et nos lecteurs ont le droit d'y écrire 


autant que ceux qui ont charge de Ia confection- 
ner. 


Donc, amis de Ia « R.P. », n’hésitez pas à nous 
dire ce qui se passe dans votre localité, dans vo- 
tre syndicat ; donnez-nous votre opinion sur ce 
que nous écrivons, sur les problèmes qui vous pré- 
occupent. Les critiques ne nous gênent pas. Au 
contraire. Même quelques lignes seront toujours 
accueïllies avec intérêt, car c’est le meilleur moyen 
de rendre la « R.P. » plus vivante, d’en faire l’ex- 
pression des syndicalistes conscients du drame so- 
cial de notre époque. 


x 
X x 


Une participation de tous nos amis à la con- 
fection de la « R.P. » n’est pas la seule coopéra- 
tion que nous leur demandons : ïil faut aussi 
augmenter notre rayonnement. Plus de lecteurs 
et surtout plus d'abonnés est la condition néces- 
saire pour équilibrer notre budget et nous éviter 
d’avoir à réclamer aux plus fidèles une contribu- 
tion exceptionnelle comme celle qu'ils nous ont 
consentie dernièrement. Notre revue ne vit et ne 
vivra que de ses lecteurs, que de ses amis. 


Horizon 68... 


CRISE LARVÉE 


Le passage d'année n'apporte évidemment aucun 
changement dans la situation respective des classes 
sociales et de leurs luttes ; il ne provoque aucune 
mutation brusque dans cette situation. Tout au 
plus est-il l’occasion traditionnelle — et c'est une 
occasion que nous ne méprisons pas — de 
trinquer avec les copains et de leur souhaiter 
bonne santé en comptant aussi sur une bonne 
santé de nos entreprises communes qui, elles, ont 
un sens et un but que le titre de cette revue et 
son sous-titre entendent bien indiquer. Mais l'in- 
diquent-ils suffisamment ? Nous devrons revenir 
souvent cette année sur la définition de ce but 
et de ce sens, ceux du syndicalisme révolution- 
naire dans les conditions de la société actuelle, dite 
industrielle. Les experts ne manquent pas, et de 
plusieurs côtés, pour nous dire que, dans ces 
conditions dites nouvelles, le syndicalisme révolu- 
tionnaire est mort, ou pour le moins largement 
dépassé. Mais il suffit d'entendre les échos qui 
nous viennent de tous les pays — quelle que soit 
l'étiquette de leur régime politique — pour cons- 
tater l'existence et le développement, sous des 
formes diverses et des noms différents, d'un 
mouvement profond qui, loin de contredire le 
syndicalisme révolutionnaire, retrouve ses principes 
d'autonomie ouvrière, d'égalité économique, d’orga- 
nisation et de liberté. Ce mouvement anime, dans 
ce dernier tiers du vingtième siècle, les nouvelles 
générations ouvrières ainsi que :ies jeunes intel- 
lectuels issus des classes travailleuses et exploi- 
tées. Qu'importe qu'ils ne le désignent pas tou- 
jours sous le même nom que nous: syndicalisme 
révolutionnaire ? Nous le reconnaissons comme tel 
et nous ne nous sentons pas isolés dans la lutte 
de classe d'aujourd'hui. 

Mais laissons ces considérations générales qui 
n'étaient pourtant pas inutiles au seuil d’une nou- 
velle année. Nous y reviendrons, en 1968, aussi 
souvent qu'il le faudra, c'est-à-dire très souvent. 
Des syndicalistes ne se paient pas de mots. Ils 
regardent la situation telle qu'elle est, et d’abord 
dans le pays où ils se trouvent vivre et lutter. 

L'année écoulée n’a rien apporté sur les deux 
points qui sont en quelque sorte les foyers prin- 
cipaux de la lutte de classe: augmentation des 
salaires réels, autrement dit croissance du pouvoir 
d'achat; réduction de la durée journalière du 
travail. Ces deux indicateurs à la fois du progrès 
technique et du progrès social, l’un et l’autre allant 
de pair, sont restés stationnaires quand ils n'ont 
pas déclaré des résultats négatifs. Ce ne sont 
d’ailleurs pas seulement des indicateurs ; ils jouent 
un rôle actif dans le progrès technique et dans 
le progrès social. 

En dépit de l'homélie de fin d'année du Général- 
Empereur, la France est, sur ces deux points, en 
retard sur ies autres pays européens, notamment 
sur les partenaires du Marché Commun (mais 
peut-on encore dire « partenaires » ?). L'Etat ma- 
juscule, l'Etat dispensateur de bien-être, de sécurité 
et de plein-emploi est en faillite sur tous ces 
points. En France et ailleurs, mais particulièrement 
en France. Il faut quand même rendre cette justice 
à l'Etat tutélaire du Général-Empereur : il avait non 
seulement prévu ce sous-emploi, mais il l'avait 
voulu, sinon organisé. Ses technocrates appelaient 
ça: «une détente sur le marché du travail ». Leur 
Ve Plan estimait nécessaire un volant de 600.000 
chômeurs. Sur ce point, il est réalisé et au-delà. Il 
ne faut pas seulement compter les travailleurs qui 








ET CHOMAGE 


perdent leur emploi et qui ont du mal à en retrour- 
ver un autre, mais aussi les jeunes non « qualifiés » 
qui ne trouvent pas d'emploi, ou même les jeunes 
qualifiés dans une branche en régression. 

Ces problèmes, nous disent les experts qui, eux, 
ne restent pas sans emploi, sont ceux de toutes 
les « sociétés industrielles en expansion». Et ils 
en trouvent des signes certains, même dans les 
pays habituellement dénommés socialistes. C'est le 
résultat, disent-ils, des concentrations, des rationa- 
lisations nécessaires, du progrès industriel même 
qui pousse en avant des industries nouvelles tandis 
que d’autres dépérissent. Loin de nous l’idée de 
ne pas nous réjouir de voir «fermer les puits de 
mine »! Il reste que la politique économique de 
Monsieur Veto conduit au chômage. 

Il nous objectera que, sous la pression des 
syndicats, il a notablement augmenté l'assistance 
aux chômeurs, leur protection si vous voulez. Nous 
ne le contestons pas. Mais il y a les jeunes qui 
n'ayant pas eu d'emploi, sont aussi sans protection. 
Et puis la situation de l'emploi est telle, dans 
beaucoup d'industries et dans la plupart des 
régions, qu'on ne peut plus parler d’un chômage 
temporaire qui va durer le temps d’une réorgani- 
sation; on doit déjà parler d’un chômage qui 
s'installe et s'étend. 

A cet égard, la région de Bordeaux est un 
exemple parmi d’autres. «Le Monde» du 3 jan- 
vier nous informe de la situation de l'emploi dans 
cette région et il nous fait part des inquiétudes 
qu'elle suscite. De nombreuses entreprises d'impor- 
tance moyenne, dans plusieurs industries, ont fer- 
mé leurs portes, ou bien connaissent des difficultés 
et réduisent leur personnel. Les prévisions ne 
laissent rien espérer. Surtout, il ressort d’une étude 
faite par M. Jean Dumas, professeur à la Faculté 
des Lettres de Bordeaux, que sur 4.800 personnes 
ayant retrouvé un emploi après licenciement, près 
de la moitié ont subi un déclassement profession- 
nel et une diminution de salaire. 

Cette situation générale de crise larvée ne peut 
que s’aggraver comme conséquence de la politique 
réactionnaire, sur le plan extérieur comme sur le 
plan intérieur, du Général-Empereur. On en ressent 
déjà les effets, et ce n'est pas fini. 


QUE FONT LES SYNDICATS ? 


Dans cette situation de défensive de la classe 
ouvrière et de reconquête des positions perdues, 
nous voudrions bien voir se dégager une stratégie 
syndicale. On peut dire ce qu'on veut des syndi- 
cats, mais qu'y a-t-ii en dehors d'eux? Trois 
travailleurs sur quatre ne sont pas syndiqués, mais 
dès que ça va mal pour eux, ils disent: que font 
les syndicats ? 

Ce qu'ils font, nous en avons eu encore une 
idée, dans cette fin d'année, à l’occasion de cette 
« journée » du 13 décembre. Nous avions dit dans 
notre numéro précédent, que cette journée dite 
« d'action», répétition affaiblie d’autres journées 
semblables, ne pouvait servir à rien, sinon à ré- 
duire encore les possibilités d’une action réelle 
et efficace. Les faits ne nous ont pas démenti. 
D'ailleurs la classe ouvrière ne s'y est pas trompée. 

La C.F.D.T. a marché pourtant dans ce simu- 
lacre. Le camarade Descamps disait, devant son 
récent congrès confédéral, que l'unité d'action avec 
la C.G.T. était, pour la C.F.D.T., une école. Soit. 
Mais il ne faudrait pas que l'instruction et l'éduca- 


tion traînent en longueur; il ne faudrait surtout 
pas que les travailleurs en fassent les frais. Quel 
but poursuivait donc la C.G.T. en organisant cette 
journée du 13 décembre et en y entraînant son 
alliée ? 

On peut s'interroger à ce sujet. Mais on en est 
àa se demander si les dirigeants communistes de 
la C.G.T., ayant suffisamment découragé les tra- 
vailleurs d’une action prétendue syndicale qui ne 
mène à rien et ne peut mener à rien, ne voudraient 
pas seulement les convaincre que le salut viendra 
d’ailleurs: d’un changement convenable (c’est-à- 
dire convenant à ces dirigeants) du gouvernement 
au pouvoir. Cela expliquerait d’ailleurs qu’une partie 
des cadres C.F.D.T. aille volontiers dans cette voie. 
Il existe tout un courant dans cette centrale, et 
il S’est largement exprimé au récent congrès, pour 
penser que là, et là seulement, est le salut. Ces 
militants emballés sont prêts à passer un contrat 
en bonne et due forme avec ce gouvernement en 
gestation. Il existe, dans la centrale hier chrétienne, 
un courant qui s'oppose à cette orientation, mais 
il S'Y oppose avec une certaine complaisance. Le 
fait est que, pratiquement, tout se passe comme si 
ce dernier carré syndicaliste ne résistait plus et 
acceptait que le pacte soit conclu. Un tel pacte 
est déjà signé dans la Loire, F.E.N. comprise, si 
nous en croyons l'information que nous en a faite 


le camarade Chausse dans notre dernier numéro. 

Le contrat, c’est avec la classe ouvrière que 
les syndicats Font passé. Encore une fois, cela 
ne veut pas dire qu'ils s’opposent systématiquement 
à tout ce qui vient du pouvoir, ou qu'ils ne pré- 
fèrent pas un gouvernement à un autre. Mais ils 
ne sont liés ni à l’un ni à l’autre. Ils n’ont qu'un 
critère pour juger l’équipe au pouvoir : son attitude 
pratique par rapport au programme ouvrier, élaboré 
démocratiquement dans les syndicats, par les syn- 
dicats, principalement sur les deux points qui 
sont à la base de tout programme ouvrier et que 
nous rappelions tout à l'heure. Evidemment, cela 
suppose que ce programme existe, c'est-à-dire que 
les syndicats aient leur plan, leur stratégie disions- 
nous, et que, sur chaque problème réellement posé 
à la classe ouvrière, ils aient leur solution, connue 
non seulement du pouvoir, mais répandue dans 
l'ensemble du peuple. 


Vous direz que nous rêvons. Nous répondrons 
que si vous ne voulez pas que ce rêve devienne 
réalité, vous ne vous étonnerez pas que la route 
empruntée (et non pas pour la première fois, 
croyez nous) conduise à de nouveaux échecs. 
Seuls les jeunes dont l'expérience est à faire 
pourront en être absous, pourvu qu'ils n’y persé- 
vèrent pas trop longtemps | 

La R.P. 





Problème n° 1 pour 1968 : 


L'INSECURITE 


Parmi les maux engendrés par l'économie 
capitaliste en mal de compétitivité industrielle 
et commerciale, le chômage est celui qui, de 
nos jours, atteint le plus durement la classe ou- 
vrière. 

Lancés dans une course à la production, à la 
productivité imposée par l'âpre concurrence in- 
ternationale, multipliant les regroupements, les 
fusions et concentrations d'entreprises, les pays 
les plus évolués en sont plus ou moins frappés. 
C'est en particulier le cas des Six du Marché 
commun qui, appréhendant la date fatidique de 
l'abaissement des dernières barrières douar 
nières, luttent de vitesse pour aborder cette 
échéance dans les meilleures conditions possi- 
bles. 

Dans le même temps où, déjà, l'avènement 
de l'ordinateur et de l'automation écrème pas- 
sablement la main-d'œuvre, il s'ensuit que tou- 
tes ces mutations viennent encore aggraver le 
sous-emploi par les licenciements massifs et les 
fermetures d'entreprises. 


Di les victimes sont nombreuses parmi les tra- 
vailleurs non-qualifiés, on sait aussi le drame 
des plus de quarante ans, dont la plupart restent 
sans espoir d'être jamais reclassés. 

Vient à son tour grossir l'armée des sans-tra- 
vail le contingent de jeunes qué nous vaut la 
marée démographique. 

Or, les statistiques officielles nous apprennent 
que la situation s'est détériorée à tel point, en 
France qu'en deux ans le nombre des chômeurs 
à pratiquement doublé. 

Ce n'est pas que durant ce temps, les orqa- 
nisations ouvrières ne se soient pas préoccupées 
de cet état de choses et ne se soient employées 
à en corriger les effets. Mais tandis qu'on se féli- 
cite d'un certain côté d'avoir obtenu quelques 
miettes concernant les prestations de chômage, 


2. 





DE L'EMPLOI 


il n'est pas niable que tout reste à faire pour 
enrayer l'accélération du nombre des assujettis. 


Sans compter tous ceux qui n'émargent pas 
aux allocations et les innombrables chômeurs 
partiels dont la diminution du pouvoir d'achat 
vient encore aggraver la stagnation de l'éco- 
nomie, elle-même créatrice de nouveaux chô- 
meurs. C'est un cercle vicieux dont nous devons 
sortir sous peine de nous enfoncer encore da- 
vantage dans le chaos et servir les desseins 
tortueux des machiavels de la politique du pire. 

Aussi pensons-nous qu'il est temps pour les 
organisations ouvrières, celles qui entendent 
faire œuvre constructive, de tirer la sonnette 
d'alarme et de ne plus se contenter, dans de 
sempiternels ordres du jour et conférences de 
presse, de réclamer la réduction progressive de 
la durée hebdomadaire de travail, avec, bien 
entendu, maintien du salaire, maïs de la rendre 
effective par une action concertée et persévé- 
rante dont les moyens sont à établir en com- 
mun, mais dont l'urgence s'impose de toute 
évidence. 

Dans ce pays qui détient le triste record de la 
plus longue semaine de travail, la logique vou- 
drait qu'on exige en premier lieu la cessation 
de l'exploitation abusive des heures supplémen- 
taires, exigence qui, pour n'être pas démaqoqji- 
que suppose qu'on ne se limite pas aux habi- 
tuelles interventions auprès des instances diri- 
geantes, privées ou étatiques, mais qu'on en 
appelle au concours actif des militants et ou- 
vriers des entreprises, éclairés par une large 
information et une documentation appropriées 
sur la situation aberrante qui résulterait pour 
eux, en définitive, comme pour l'ensemble des 
travailleurs, de la pratique, voire de la recher- 
che des heures supplémentaires pour l'amélio- 
ration de leur sort. Ce qui est, en outre, particu- 


lièrement inadmissible dans une période où de 
nombreux salariés sont en chômage. 

Sans méconnaître la nécessité de mesures 
aussi pressantes comme l'accroissement de la 
formation professionnelle, l'ouverture de nou- 
veaux débouchés de main-d'œuvre — sans doute 
illusoire — dans la construction de logements, 
d'équipements scolaires, hospitaliers, routiers, 
etc. la revendication du retour immédiat à la 
semaine de quarante heures sans réduction du 
salaire a cet avantage de pouvoir être arrachée 
sous la pression directe des travailleurs, à la 
condition de savoir se ménager toutes les chan- 
ces de réussite, c'est-à-dire engager le maximum 
de forces dans la bataille préalablement pré- 
parée par une campagne convenablement or- 
chestrée. 

Certes, c'est là une tâche urgente, même 
s'il faut procéder par étapes, encore faut-il avoir 
lx volonté de l'entreprendre et se donner les 
moyens de la réaliser. 

À cet éqard les témoignages de certains res- 
ponsables syndicaux nous apportent la confir- 
mation que les progrès considérables des nou- 
velles techniques de production justifient et 
permettent dans les industries de pointe, de sar 
tisfaire cet objectif et les bénéfices de producti- 
vité sans cesse accrue de payer les compensa- 
tions salariales aux réductions d'horaires. 

Les déléqués d'entreprises à tous les échelons, 
ont là, en liaison avec les organisations syndi- 
cales un rôle important à jouer pour créer le 
climat psychologique indispensable. On pense 
à ceux de la Régie Renault qui fut souvent 
l'usine-pilote pour des actions de cette enver- 
qure, à Dassault, I.B.M., bref, partout où la pres- 
sion ouvrière peut s'exercer efficacement. 


Au surplus, les syndicats on aussi la mission 
de défendre la santé physique et mentale ainsi 
que la dignité des travailleurs qui exigent des 
loisirs compensatoires à un rythme de travail 
de plus en plus accéléré et abrutissant. 


A ceux qui, comme le technocrate de service 
Fourastié qui veut nous intégrer dans le systè- 
me d'expansion du profit en décrétant : pour 
« les vingt prochaines années... l'effort de tra- 
vail demandé à chaque individu actif sera alors 
à peu près aussi important qu'aujourd'hui », et 
concluant : « nous sommes condamnés au tra- 
vail et au progrès », ont déjà opportunément ré- 
pondu deux responsables notoires, dont Berge- 
ron F.O. : « Nous ne saurions admettre que les 
nécessités découlant de la concurrence interna- 
tionale soient éternellement préiexte à repous- 
ser l'examen réel des salaires et de la diminu- 
tion du temps de travail », et Descamps: « Comp- 
te tenu de l'évolution économique, démographi- 
que et sociale. le retour à la semaine de qua 
rante heures, horaire légal depuis 1936, doit 
être possible par étapes sans pour autant por- 
fer atteinte à la progression des revenus ou- 
vriers. 


D'autre part, nous avons nousmêmes souli- 
qné dans cette revue combien notre retard est 
préjudiciable à nombre de pays voisins qui 
nous ont précédé dans cette voie. 

Alors, si nous sommes tous d'accord, n'at- 
tendons pas davantage. En avant pour les 
quarante heures et agissons en sorte que le 
progrès technique ne se traduise par de nou- 
velles servitudes mais soit au contraire un 
facteur de libération. 

N. FAUCIER. 





Les impôts frappent essentiellement 
les petits revenus 


L’impôt sur le revenu frappe de plus en plus 
les petits revenus et de moins en moins les gros. 
La raison en est facile à comprendre. 

L’impôt sur le revenu est caractérisé par un 
abattement à la base qui est de 2.500 F et d’un 
plafond de la progression qui est de 65 %. Or 
avec la hausse des prix et celle des salaires qui 
s'ensuit sans que cela signifie augmentation üäu 
niveau de vie, tous les petits revenus entrent dans 
la catégorie des imposables et tombent de plus en 
plus sous le coup de tranches imposables à un 
taux plus élevé. Si bien qu'ils paient de plus en 
plus d'impôts. En revanche, à l’autre extrémité, 
celle des gros revenus, leur augmentation n’est 
pas frappée davantage puisque le plafond de ïa 
progression s'arrête à 65 0), quelle que soit l’im- 
portance du revenu. 

Illustrons cela par un exemple : 

Supposons, à une époque À, deux revenus : lun 
de 5.000 F, l’autre de 25.000 F. Supposons que la 
progressivité de l'impôt soit la suivante 2.500 
F, néant ; 2.500 à 3.000, 5 9, ; 3.000 à 4.000, 10 % ; 
4.000 à 5.000, 15 %, ; puis 5 % de plus par tranche 
de 1.000 F jusqu’au maximum de 65 %. 

Avec cette progression, le revenu de 5.000 # 
paiera l'impôt suivant 


Lranchesdes:2 50082. Lee ee Rien 
Tranche de 2:500 "à 3.000: (5 9) .......... 25 F 
Tranche de 3.000 à 4.000 (10 ©) ........ 100 F 
Tranche de 4.000 à 5.000 (15 9%) ........ 150 F 

COLAL SE SEL 275 F 


Le revenu de 5.000 F paiera donc 275 F d'impôts, 
soit 5,50 °, de son revenu total. 


Le revenu de 25.000 F, lui, paiera : 


rranche” de ‘2900 234530 seau... 
Tranche de 2.500 à 3.000 (5 %) .......... 
Tranche de 3.000 à 4000 (10 9%) ........ i00 F 


Tranche de 4.000 à 5.000 (15 %) ........ 150 F 
Tranche de 5.000 à 6.000 (20 %) ........ 200 F 
Tranche de 6.000 à 7.000 (25 9%) ........ 250 F 
Tranche de 7.000 à 8.000 (30 9%) ........ 300 F 
Tranche de 8.000 à 9.000 (35 9%) ........ 350 # 
Tranche de 9.000 à 10.000 (40 %) ........ 400 F 
Tranche de 10.000 à 11.000 (45 %) ...... 450 F 
Tranche de 11.000 à 12.000 (50 %) ...... 500 F 
Tranche de 12.000 à 13.000 (55 9) ...... 550 F 
Tranche de 13.000 à 14000 (60 %) ...... 600 F 
Tranche de 14.000 à 25.000 (65 %) ...... 7.150 F 

RCI he, Mate LE 11.025 F 


Le revenu de 25.000 F paiera donc 11.025 F d’im- 
pôts, soit 44,1 9 de son revenu total. 


* 

k X 
Passons maintenant à une période B, où les 
prix ayant augmenté, les salaires ont doublé. Le 
revenu de 5.000 F s'élève à 10.000 et celui de 25.000 
à 50.000. Quel sera l'impôt qu'ils paieront respecti- 
vement, étant donné que rien n’est changé dans 

l'abattement à la base et dans la progression ? 
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Le revenu de 10.000 paiera : 
Jusqu'à 5.000 F, le même impôt que précé- 


deMMeEnt er PAPER. NE OUR 2175 F 

De 5.000 à 6.000 (20 9%) PSE EEE 200 F 
De 6.000 à 7.000 (25 4) RS SRE X AT 250 F' 
De 7.000 à 8.000 (30 AD) ro re 300 F' 
De 6.000 à 9.000 (35 engin rte 300 F 
De 9.000 à 10.000 (40 %) Me en rs De 400 F 
LOG" = Pune LTIONE 


Le revenu de 10.000 F paiera donc 1.775 F d’im- 
pôts, soit 17,75 % de son revenu total. 
Le revenu de 50.000 F paiera : 


Jusqu'à 25.000 F le même impôt que pré- 


cédemmentie er" Je UNE en 11.025 F 
De 25.000 à 50.000 (65 TS de So dd 16.250 F 
HOTAR E 27.215 KF 


Le revenu de 50.000 F paiera donc 27.275 F d’im- 
pôts, soit 54,55 % de son revenu total. 

Ainsi d’une époque à l’autre, par suite du dou- 
blement des revenus, le petit revenu voit son im- 
pôt plus que tripler, puisqu'il passe de 5,00 % à 
17,75 ©}. Par contre, le revenu de 50.000 F qui, 
lui aussi à doublé, n'est imposé que d’une aug- 
mentation de 25% de son revenu total, qui passe 
de 44,1 9% à seulement 54,55 DRE 

Comme on le voit, avec l'augmentation des re- 
venus consécutive à la hausse des prix, l'impôt 
sur le revenu, avec son abattement à la base qui 
ne varie pas ou très peu et son plafond maxi- 
mum, frappe plus durement les petits revenus que 
les gros. Cela est d'autant plus scandaleux que 
les gros revenus déclarés ne représentent en fait 
qu'une partie des revenus réels, l’autre partie, qui 
prend de plus en plus d'importance, étant repré- 
sentée par des notes de frais non soumises à l’im- 
pôt. Tandis que les petits salariés, eux, n’ont pas 
de notes de frais, bien qu’ils aient aussi des frais, 
ne serait-ce que les repas pris obligatoirement au 
restaurant et les transports. 

Be 

Cette injustice de l'impôt sur le revenu est en- 
core aggravée par l’injustice des impôts indirects. 
Ces derniers, on le sait, frappent les objets de 
consommation et, par conséqeunt, sont les mêmes 
pour tous. Or des impôts qui sont les mêmes pour 
tous alors que les revenus sont inégaux, cela si- 
gnifie qu’ils frappent proportionnellement plus fort 
les petits revenus que les gros. 

L’impôt de consommation est l'impôt injuste 
par excellence et ïil est la marque de tous les 
régimes rétrogrades dans lesquels l'exploitation 
des travailleurs est la plus féroce. Or, en France, 
la part de l'impôt de consommation demeure la 
plus importante et les prévisions de 1968 ne lais- 
sent pas prévoir une amélioration. Voici, selon les 
données officielles reproduites par « le Monde » 
du 3-4 décembre dernier, l’évolution des deux sor- 
tes d'impôts en 1966 et 1967, ainsi que les prévi- 
sions pour 1968 : 


IMPOTS INDIRECTS IMPOTS DIRECTS 


en milliards en % en milliards en % 
1966 74,595 62,5 45,136 37,5 
1967 80,194 62,6 48,281 37,4 
1968 85,372 61,1 04,290 38,9 


Comme on le voit les impôts indirects, impôts 
de consommation, représentent plus de 60 9 “du 
total des impôts. Ce qui a comme conséquence 
d’aggraver l'injustice envers les petits revenus. En 
effet, si nous rapportons les 85 milliards 372 mil- 
lions d'impôts indirects prévus pour 1968 à ,a 
population active de 20 millions d’âmes, nous 
trouvons 4.000 F d'impôts par personne. Or 4.000 


A 


francs pour celui qui en gagne 10.000 par an, 
cela représente 40 % de son revenu, alors que 
pour celui qui gagne 50.000 francs cela ne repré- 
sente que 8 % de son revenu. 

Comme on le voit, la fiscalité est très injuste, 
c’est une fiscalité de classe qui frappe plus forte- 
ment les petits revenus que les gros. Et cette in- 
justice est d'autant plus scandaleuse que les pe- 
tits revenus correspondent à ce qui est nécessaire 
pour vivre, tandis que les gros revenus dépassent 
largement le superflu. 

Si les travailleurs veulent faire disparaître cette 
injustice, ils doivent lutter pour les réformes sui- 
vantes dans la fiscalité : 

1° Suppression de tous les impôts indirects 
frappant les objets de première nécessité, à savoir: 
le logement, l’ameublement, les vêtements, lali- 
mentation et les soins de santé : 

2° Augmentation des impôts indirects sur les 
objets qui ne sont pas de première nécessité, no- 
tamment sur les objets de luxe ; 

3° Modification de la progression de l'impôt sur 
le revenu comme suit : a) l'abattement à la base 
égal au SMIG et variant avec lui, b) élévation 
du taux maximum de la progression à 95 0 pour 
tous les revenus imposables supérieurs à 5.000 
francs par mois. 

P. RIMBERT. 





Un exemple d'unité syndicale 


Ce sont les journalistes qui nous le donnent. En 
effet, tous les syndicats de journalistes ont cons- 
titué une Union nationale des syndicats de jour- 
nalistes qui groupe le Syndicat national autonome, 
Ë CES C.F.D.T., celui de F.O. et celui de la 

Cette union nationale des journalistes a été scel- 
lée par une charte dont voici l'essentiel : 


&« L'Union nationale des syndicats de journalis- 
tes n’est pas un organisme selon la loi de 1886, 
mais sa transformation en une Union syndicale 
selon cette loi — jouissant de la personnalité mo- 
rale — sera étudiée ultérieurement : 


« L'Union nationale des syndicats de journalis- 
tes à pour objet : 

&« a) La défense des intérêts matériels et mo- 
raux des journalistes et assimilés, 

&« b) La défense des intérêts de la profession, 

& c) L’entente et le rapprochement des journa- 
listes des diverses catégories et formes de presse 
pour la satisfaction de leurs revendications com- 
munes, 

« d) La revalorisation de la profession. 

& L'Union s’interdit, dans ses réunions, toute 
discussion politique, philosophique ou religieuse. 
Est également interdite entre les syndicats con- 
tractants toute polémique par voie de journaux, 
bulletins, communiqués ou affiches. 

« L'Union est dirigée par un bureau : 


& a) Les membres du bureau sont désignés par 
chacun des syndicats la constituant, compte tenu 
de l'importance numérique... 

« b) Toute décision de caractère institutionnel 
ainsi que le budget annuel doivent être adoptés à 
l'unanimité, 

& c) Pour les décisions n’ayant pas ce caractère, 
la majorité qualifiée sera de 14 voix, 

« Seuls adhèrent à l’Union les syndicats natis- 
naux qui la constituent. Les adhésions individuel- 
les ne sont pas admises. 

&« Les décisions de l’Union engagent tous les 
syndicats qui en font partie. Les syndicats mem- 
bres de l’Union s'engagent à réclamer à leurs 
adhérents la même cotisation. » 

Cette expérience est intéressante à suivre, car 
tout en sauvegardant la pluralité syndicale et lin- 
dépendance de chaque syndicat qui reste libre de 
sa propre orientation, elle réalise l’unité sur le 
plan de la lutte professionnelle, 

Il faudrait que l’exemple des journalistes soit 
suivi par toutes les professions. 


Vers un nouveau: « Retroussez vos manches!» 


Comme il fallait s’y attendre, la C.G.T. s'apprête 
à jouer le rôle du «gendarme du Plan» auprès 
du futur gouvernement de gauche. Par ce biais, 
le P.C. compte bien mettre la Fédération dans 

“sa poche. 

Voici comment l’Observateur 
compte de la chose : 


«Les dirigeants de la C.G.T., conduits par 
M. Georges Seguy, ont eu, jeudi dernier, une 
longue entrevue avec le bureau du groupe parle- 
mentaire de la Fédération de la Gauche. Cette 
conversation & porté moins sur les problèmes posés 
par les rapports actuels des deux organisations 
que sur ce que serait l'attitude des syndicats, et 
spécialement de la C.G.T. si la gauche arrivait au 
pouvoir. 

Les fédérés ont été très favorablement impres- 
sionnés par la déclaration de M. Georges Seguy 
selon laquelle les syndicats adopteraient dans ce 
Cas, non pas l'attitude qu’ils ont adoptée en 1936, 
mais celle qu'ils ont prise en 19414 en appelant 
l’ensemble de la classe ouvrière à renoncer provi- 
soirement à ses revendications pour participer & 
l’œuvre de reconstruction nationale.» 

Sur ce, Georges Seguy, secrétaire général de la 
C.G.T.,, s’empresse de démentir dans Le Monde. 
tout en confirmant avoir «pris contact avec les 
partis de gauche qui auront, demain, la charge 
d'assurer la direction des affaires publiques ». 

Mais ceci n'aurait eu lieu, dit-il, que «pour 
connaître leurs intentions, leur exposer les nôtres 
et examiner la possibilité d’une coopération sur 
les objectifs déterminés dans l'immédiat et pour 
l'avenir ». 


Et sur ce, Georges Seguy enchaine : 


Nous conseillons à ceux qui croient découvrir 
dans notre attitude on ne sait quelle soudaine 
révision d'orientation de prendre connaissance de 
l’histoire du mouvement syndical ; ils s’apercevront 
qu’à deux reprises au moins, avant le Front popu- 
laire et au lendemain de la Libération, la C.G.T. 
prit l'initiative de convier les représentants de la 
gauche à mettre au point, avec elle, leur programme 
commun. 


(13-12-67) rend 


Eh oui, dans le premier cas, en 1936, cela à 


“donné le fameux «Ii faut savoir terminer une 


grève ! » 
Et dans le deuxième cas, après la Libération, 


“vela a donné le « Retroussez vos manches ! », parce 


que ces messieurs voulaient démontrer aux techno- 
crates qu'ils étaient les plus qualifiés pour «faire 
suer le burnous» aux ouvriers français. En effet, 
dans certaines usines d'aviation ils allèrent jusqu’à 
faire voter, à mains levées, le renoncement « volon- 
taire» aux vacances !… 

Les ouvriers récalcitrants, qui ne voulaient pas 
jouer les stakhanovistes, étaient dénoncés publi- 


“quement comme des traîtres, parfois matraqués 


s’ils s’obstinaient, voire renvoyés de l'usine. 

En faisant jouer à leurs militants le rôle de 
«gendarmes économiques » d’un gouvernement de 
gauche, les stratèges du P.C. espèrent pouvoir faire 


de nouveau régner cette terreur larvée et recon- 


quérir ainsi le terrain perdu depuis. 

Et tout cela en sacrifiant les intérêts ouvriers, 
tout comme en Russie, au profit des cadres et 
des technocrates. 

La main sur le cœur, Seguy affirme bien que : 

Est-il besoin de préciser qu’il n’est pas question, 
pour la C.G.T. de substituer, désormais, l’action 
en faveur d’une solution démocratique à la lutte 
revendicative systématique, quotidienne, face aux 
patrons, aux directions d'administration, aux pou- 
voirs publics. IL s’agit d’un prolongement normal 
des luttes ouvrières qui correspond à un mürisse- 
ment ,de conscience dans la perspective de chan- 
gements prochains. 

Mais dès à présent, comme le camarade Chausse 


_l’a démontré dans la dernière &R.P.», la C.G-T. 


sabote le combat des ouvriers en les envoÿant par 
petits paquets au «casse-pipe », et en substituant 
des grèves symboliques et des manifestations inef- 
ficaces à des grèves locomotives de grande 
envergure, 

Par ailleurs, P.C. et C.G.T. se refusent à lutter 
pour une augmentation prioritaire des bas salaires ! 

Qu'est-ce que ce sera quand ils auront des 


fauteuils ministériels à défendre ! 


M. LIME. 





Démission simultanée des administrateurs de la Sécurité Sociale 


préconise l’'U.D.-F.O. de la Loire-Atlantique 


Jusqu'à présent, toutes les organisations syndi- 
cales ont protesté contre les ordonnances sur Ia 
Sécurité Sociale; des grèves symboliques ont 
même été organisées, Mais en réalité, toutes les 
centrales syndicales se sont inclinées. Pire, elles 
ont toutes accepté de désigner leurs représentants 
au sein des conseils d'administration nouvelle 
manière qui n’ont plus de pouvoirs réels et où 
les représentants des salariés sont pratiquement 
en minorité. 

L'Union des Syndicats «Force Ouvrière» de la 
Loire-Atlantique s’est livrée à une étude approfon- 
die des graves atteintes portées par ces ordonnances 
aux droits des assurés. Son communiqué mé- 
rite de retenir l'attention de tous les militants 
syndicaux. Et il nous paraît que la démission 
simultanée de tous les administrateurs représen- 
tants des salariés aurait. une autre efficacité que 


les grèves d’une heure ou d’un jour. — F.Ch. 
ren 
Réuni le mardi 2 janvier à SAVENAY, le 


Bureau de l’U.D. a étudié les décrets publiés au 


«Journal officiel» du 30 décembre 1967 pris par 
le gouvernement en application de «l’Ordonnance 
relative à la Sécurité Sociale ». 


Il a constaté qu'après une lente dégradation des 
pouvoirs des Conseils d'administration et une 
emprise de plus en plus forte des pouvoirs de 
tutelle du ministère du Travail et de l’Administra- 
tion des finances, déjà consacrée par les textes 
de 1960, «l’Ordonnance relative à la Sécurité 
Sociale» d'août 67 et les décrets de décembre 67 
consacrent l’étatisation définitive de cette institu- 
tion avec un personnel de statut privé. 


L'article 27 du décret dispose en effet que les 
directeurs des Caisses nationales seront nommés 
par le gouvernement, les agents comptables par 
les ministres des Finances et des Affaires sociales, 
les directeurs adjoints et sous-directeurs par le 
ministre des Affaires sociales. 


L'article 29 instaure de plus la présence, au 
sein des conseils d'administration des Caisses nat10o- 
nales de commissaires du gouvernement. 
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Le Bureau de l'U.D. a constaté que ces dispo- 
sitions s'appuyaient certes sur des précédents, 
Sans doute préparés à dessein, mais sans commune 
mesure avec la centralisation établie désormais 
entre les mains du pouvoir politique. 

IL constate que ces dispositions s'ajoutent au 
texte même de l'ordonnance par laquelle grâce 
aux articles 16 et 17, les organismes de Sécurité 
Sociale sont désormais placés sous le contrôle 
direct du gouvernement, que par son article 18, 
enfin, les conseils d'administrations « paritaires » 
Sont mis en demeure d'appliquer les décisions du 
gouvernement. 


Cet article stipule en effet, dans ses paragraphes 
2 et 3, ce qui suit : 

«… En cas de carence du conseil d'administration, 
les ministres des Affaires sociales et des Finances 
le mettent en demeure de prendre les mesures de 
redressement nécessaires. 

St celle mise en demeure reste sans effet, le 
gouvernement procède au rétablissement de l’équi- 
libre, soit en se substituant au conseil d’adminis- 
ration de la caisse nationale, soit en usant des 
pouvoirs qu’il tient de la législation en vigueur. » 

Le Bureau de l'U.D. a constaté que par les moyens 
de contrôle de la gestion des organismes de Sécurité 
Sociale qui sont prévus, cumulés avec les pouvoirs 
précédents, le gouvernement dispose désormais des 
moyens pour faire appliquer des mesures sévères 
contre les travailleurs. 

Le Bureau de l'U.D. a constaté que le gouverne- 
ment aurait d'autant plus de moyens pour prati- 
quer une telle politique que le statut des personnels 
de la Sécurité Sociale à tous les échelons, depuis 
les directeurs nommés par lui, aux employés des 
Organismes locaux, devient un statut précaire, ces 
personnels, quoique de statut privé, étant désormais 
pratiquement placés sous sa dépendance directe. 

Le Bureau de l’'U.D. a examiné également le rôle 
dévolu aux nouveaux conseils d'administration. 

Il constate que leurs prérogatives sont devenues 
inexistantes dans le caüre d’une organisation de 
la Sécurité Sociale dont le statut s’est désormais 
rapproché du statut prussien. 

Il a pris acte de la déclaration faite par M. 
Jeanneney, ministre des Affaires sociales, le 18 août 
au journal «La Croix». Il a pris acte de La 
concordance de ces déclarations avec l'exposé des 
motifs de l'ordonnance qui précise : 


«.. Ces mesures. sont complétées par une réfor- 
me des conseils d'administration, destinée à mieux 
affirmer la responsabilité des catégories qu’ils 
représentent, dans la gestion de la Sécurité 
Sociale... » : 

Le Bureau de l’U.D. constate que dans le même 
temps que le gouvernement s'arroge tous les pou- 
vOirs, il donne toute la responsabilité dans la 
gestion à des conseils paritaires où les représen- 
tants des travailleurs se trouvent en jait en 
minorité. 

Le Bureau de l'U.D. en déduit que les repré- 
sentants des travailleurs n’ont plus aucun rôle à 
jouer dans la nouvelle organisation autoritaire de 
la Sécurité Sociale, sinon pour partager les respon- 
Sabilités des politiques, du gouvernement et du 
patronat, devenues prépondérantes. 

En Conséquence, placé devant cette situation, il 
a décidé d'envisager le retrait des administrateurs 
représentant les travailleurs salariés dans ces nou- 
veaux conseils d'administration à la prussienne, et 
d'appeler dans ce but les organisations syndicales 
de travailleurs salariés à retirer ensemble leurs 
administrateurs des caisses de Sécurité Sociale. 

Il @ également décidé d'appeler l’ensemble des 
Organisations syndicales de travailleurs à engager 
la lutte pour labrogation pure et simple des 
ordonnances. 
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Paumi nos 


LETTRES 


Un débat fondamental 


Du camarade Claude SUBLET, jeune militant 
instituteur du Rhône : 


Je Suis abonné depuis quelques mois à «la 
R.P.». J'ai souscrit à cet abonnement pendant les 
vacances car un vieil ami, abonné, m'a passé un 
numéro où débutait la série d'articles de Marcel 
Body sur le cinquantenaire de 1q Révolution russe 
(numéro de juin). Depuis le numéro de juin, j'ai 
lu tous les articles. Mon impression est la sui- 
vante : M. Body éprouve une vive sympathie pour 
A. Kollontaï, Chliapnikov et surtout pour les insur- 
gés de Cronstadt et Makhno. Dans le numéro de 
décembre qui rend compte de sa conférence (page 
22-262, 2e colonnej: «Sa répression [Cronstadt] 
#mpitoyable est le début d’une troisième phase 
dans laquelle tout le stalinisme se trouve déjà 
impliqué. » 

Je pense que M. Body a tout à fait le droit 
d'avoir cette opinion. Je ne Ia Partage pas. La 
discussion, si elle devait S'instaurer, dépasserait 





largement, je crois, les possibilités financières 
de «la R.P.» car les problèmes soulevés sont 
grands. 


Cependant, puisque j'y ai été invité par une 
lettre du camarade Guilloré, je vous demande 
de m'expliquer un point très précis. 

Les rédacteurs de «la R.P.» continuent l’œuvre 
de Pierre Monatte qui «a fondé la revue. C’est 
donc que les vues de Pierre Monatte leur semblent 
correctes. 

Sur l& jaqueite du livre « Trois scissions syndi- 
cales», je lis: «En 1923, il (Monatte) adhère au 
Parti communiste lorsque Frossard en part avec 
éclat ». 

OT Cronstadt -> 1921 

Adhésion de Monatte au P.C. — 1923 

Comment se fait-il que Monatte ait pu adhérer 
au P.C. à peine deux ans après la tragédie de 
Cronstadt ? Quelle était la position de Monatte 
SUT Cette péripétie de la Révolution russe ? 

Je vois personnellement une contradiction entre 
le jugement porté par Monatte et celui porté 
par M. Body. J'ajoute que cette contradiction ne 
me choque point du tout, elle m'incite seulement 
à vous demander de m'éclaircir la vue. 

Et pendant que jy suis, je vous pose une 
deurième question sur un tout autre sujet : 

Dans le S.N.I, comme vous le savez, il existe 
trois tendances. Je milite au sein de la tendance 
des Amis de l'EE., tendance Syndicaliste révolu- 
lionnaire. J'ajoute : la seule tendance syndicaliste 
révolutionnaire organisée au Sein du S.N.I. 

Or la «Révolution Prolétarienne » est une revue 
syndicaliste révolutionnaire, fondée par P. Monatte 
en 1925. | 

Comment se fait-il que Jean Giry et Jane 
Maisonnet qui ont publié dans la «R.P.» de 
Septembre leur C.R. du congrès du SN. appar- 
tiennent à la tendance majoritaire ? Si ces deux 
camarades sont amis de la &R.P.» ils sont révolu- 
lionnaires : pourquoi ne militent-ils pas à l’'E.E.? 

S'ils ne sont pas des révolutionnaires, pourquoi 
la &R.P.» fait-elle appel à eux ? N'y a-t-il donc 
pas de révolutionnaires qui assistent au congrès 
du S.N.I. ? 


Voilà quelles sont mes deux questions. 


REPONSE DE GUILLORE 


Je réponds à ta lettre du 27 décembre qui vient 
de m'être communiquée. Je te remercie déjà de 
l'intérêt que tu manifestes pour notre revue. Ta 
lettre est intéressante parce qu’elle permet d’ali- 
menter une discussion toujours ouverte chez nous 
et dont le développement ne saurait jamais dé- 
passer «les possibilités financières de la RP.» 
pour reprendre ton expression. La R.P. est faite 
pour ca. 

Je réponds d’abord à tes questions dans l’ordre 
où tu les as posées. On verra après. Tu ne partages 


donc pas l'opinion de Body sur Cronstadt, du 
moins telle que le compte rendu de sa conférence 
la résumaiït mal. L'opinion de Body, témoin et 
acteur des premières années de la révolution 
russe, à pour nous et pour tout camarade dont 
la religion n’est pas établie une fois pour toutes, 
une grande valeur. Mais elle n’est pas parole 
d'évangile. Elle ne l’est même pas pour Body 
lui-même. Dans une lettre récente, Body m'écrit : 
«sur un épisode de cette importance, il est 
difficile, à moi en particulier, d'avoir une opinion 
trop tranchée. On ne peut en effet détacher cet 
événement de son contexte historique, c’est-à-dire 
/ d'une époque où les oppositions politiques s’affir- 
maient par la lutte à main armée ». Je ne te cite 
pas cela pour corriger la première opinion de 
Body, mais pour te donner une nouvelle preuve 
d’un état d'esprit que nous défendons par-dessus 
tout, un esprit de nouvel examen et de critique 
sans lequel, pour nous, il n’y a pas d’affirmation 
révolutionnaire qui tienne. 

Ensuite, tu entends mettre Body en opposition 
avec Monatte en t’appuyant sur le fait que Monatte 
a adhéré au parti communiste en 1923, deux ans 
après Cronstadt (pour en être d’ailleurs exclu 
l’année d’après !). Comme tu le dis toi-même, 
même si contradiction il y avait, cela ne prou- 
verait rien de plus. Les contradictions fleurissent 
dans notre milieu syndicaliste révolutionnaire, eb 
c’est très bien ainsi. La contradiction est mère de 
la vie et de la révolution. Mais comment peux-tu 
‘essayer de comparer l'opinion d'un militant de 
1923 et celle d’un militant 45 ans après, même sil 
s'agissait d'un même militant ! Monatte n’est plus 
là pour te répondre ; il te dirait sans doute que 
s’il a adhéré au parti malgré Cronstadt, cela ne 
lui enlève aucun droit de revoir son jugement, 
sur cet événement comme sur d'autres, à la 
lumière d’une information et d’une expérience de 
près d’un demi-siècle. A ce compte-là, tu trouverais 
dans les dires et les actes de n'importe quel 
militant d'un certain âge des contradictions mul- 
tiples qui prouvent simplement qu'il n’est pas un 
«croyant» mais un homme libre et constant (je 
dis bien : constant) au milieu de tous les vents 
de la vie. 

Passons donc au second sujet. Tu ne parais pas 
comprendre que des camarades comme Giry et 
Maisonnet puissent écrire dans «la R.P.», tout 
comme toi-même ou d’autres camarades syndica- 
listes. Et cela par le fait que «la R.P.» est une 
revue syndicaliste révolutionnaire. Tu soulignes 
*, révolutionnaire. Mais ce sont les deux mots qu’il 
faut souligner ! On peut être révolutionnaire sans 
être syndicaliste ; on peut être syndiqué sans être 
syndicaliste. Pour me faire mieux comprendre, 
prenons un exemple illustre : Trotsky. Est-ce un 
révolutionnaire ? Sans aucun doute, un grand 
révolutionnaire, et ce n’est pas à la &R. P.» qu'on 
le contestera. Est-ce un syndicaliste ? Non pas. On 
peut même affirmer quil était anti-syndicaliste, 
en tout cas que, pour lui, l’épithète de révolution- 
naire ne pouvait s’accoler avec syndicaliste. Pre- 
nons maintenant l’'éxemple d’un trotskyste d’au- 
jourd’hui. Est-il révolutionnaire ? Nous n'avons 
aucune raison de mettre en doute son affirmation 
(d'autant plus que, pour lui comme pour nous, il 
ne s'agit pour le moment que d’affirmation). 
Est-il syndicaliste ? Nous le contestons formelle- 
ment. Etre syndiqué, c’est un état de fait; être 
syndicaliste, c’est l'affirmation d’une dGoctrine qui 
ést évidemment très différente de celle du parti 
d'avant-garde, dépositaire de par ses propres décla- 
rations des intérêts supérieurs du prolétariat. Avant 
d'aller plus loin, je te fais déjà remarquer que 
“ce ne serait pas une raison pour nous de refuser 
à un trotskyste les colonnes de la «R. P.», tribune 
libre pour tout militant ouvrier. 

” Donc tu es de «l'Ecole Emancipée», tendance 
syndicale dont je fus moi-même un militant actif 
pendant de nombreuses années (et je ne renie 
rien). Ton raisonnement est d’une logique impi- 
toyable : 1° Tout militant de l’E.E. est un révolu- 
tionnaire de l’enseignement ; 2° Tout révolution- 
naire de l’enseignement milite à l’E.E. Autrement 
dit, la condition nécessaire et suffisante pour être 
révolutionnaire, quand on est de l’enseignement, 
est d'être à l’EE. Même «ci c'était vrai intégra- 
lement, ce ne serait pas une raison pour ne pas 
donner la parole à ceux qui ne sont pas de l’EE,, 


car enfin tes révolutionnaires, il faut bien que tu 
les recrutes quelque part, à moins qu’il soit établi 
une fois pour toutes qu’on est révolutionnaire, 
mais qu’on ne le devient pas. 

En réalité ce n’est pas intégralement vrai, et 
heureusement. Les choses ne sont pas aussi tran- 
chées, et heureusement. Les frontières des tendan- 
ces syndicales ne sont pas aussi abruptes, et 
heureusement. Giry et Maisonnet sont de loyaux 
militants syndicalistes de l’enseignement. La tri- 
bune de la &R.P.» leur est toujours ouverte (sans 
qu’il soit besoin de «faire appel à eux» comme 
tu le dis) ; elle est ouverte à tous ses abonnés et 
lecteurs. Giry et Maisonnet sont abonnés comme 
dailleurs d'assez nombreux camarades de l'EE. 
dont certains ont exprimé et expriment encore, 
à côté de désaccords partiels, leur accord général 
sur le fond et sur la méthode. C’est cette méthode 
que tu parais contester. Elle est pourtant la raison 
d'être de «la R.P.». Celle-ci n’est pas l'expression 
d’une tendance structurée dans une industrie par- 
ticulière ; son «noyau» et son cercle d’abonnés 
se recrutent dans toutes les industries et dans 
toutes les centrales; elle est l'expression d’un 
courant beaucoup plus large qu’une tendance bien 


découpée. Nous «cherchons» (tandis que toi tu», 


sembles avoir déjà trouvé) la voie d’un renouveau 
du syndicalisme révolutionnaire dans les condi- 
tions actuelles de la lutte des classes. 

Mon cher Sublet, j'ai déjà été interminable et 
pourtant je n'ai fait qu'eïfleurer les problèmes. 
Tu devrais nous aider à les approfondir en étant 
un de ces révolutionnaires qui écrivent dans «la 
R.P.». Pour aujourd'hui, je me contenterai de 
te dire que, pour la majorité d’entre nous je crois, 
la révolution qui est à faire (pas celle qui a déjà 
été faite) sera l’œuvre d’une synthèse entre les 
courants qui, dès l’origine, ont constitué l’inter- 
nationale ouvrière. «La R.P.» n’est qu’un des 
foyers où cette synthèse se recherche et se fait. 


Encouragements aux jeunes 


D'’Henri MONTEILLET, de Clermont-Ferrand : 


Bravo, Bruno ! Ton articie de novembre « Guerre 
ou Révolution? » met les choses dans la ligne. 
Bien aussi le comnpte rendu de la grève des 
P.T.T. de Lucien Combatz. 1l est souhaîtable que 
le groupe des jeunes de l'Union des Syndicalistes 
s’étoffe et se structure, mais je crois qu'ils sont 
déjà dans la bonne voie. Je renouvelle donc selon 
mes moyens, étant retraité, un abonnement de 
soutien pour 1968. 


Sur la contraception 


De Jeanne HUMBERT, 
adressés à Faucier : 

La pilule, acceptée avec maintes restrictions, 
apportera certes quelque bien-être dans les ménages 
conscients : mais vous avez dù lire dans les 
diverses gazettes que la propagande est plus que 
jamais interdite et que de nouveaux décrets visent 
à la sanctionner encore plus sévèrement. 

Les préservatifs contraceptifs actuels ! 
(car les mots effraient) sont fort limités et leur 
emploi est sous le contrôle de ces messieurs les 
médicastres, grands bénéficiaires du nouveau 
diktat. Enfin, mieux vaut cela que Tien, mais ce 
n'est pas une partie gagnée. | 


A propos de la Caisse de grève 


De DUVAL (Paris) cette lettre à Lime : 


…Je viens de recevoir la «R.P.» au sujet de 
votre article, je préférerais la répartition. Lors 
d'une grève, par exemple, et selon ampleur, le 
syndicat intéressé, les Fédérations le cas échéant, 
collectent et répartissent, au fur et à mesure, les 
sommes reçues pour les grévistes. Une grève un 
peu longue ne peut réussir que si l’aide aux 
grévistes est efficace — et immédiate — et aussi 
que la grève, les revendications soient légitimes, 
enfin que le profit qui en sortira compensera les 
sacrifices consentis. 

Dans la capitalisation — vous le dîles vous- 
même — nous ne sommes pas en Amérique — el 
il faut se méfier de notre Etat à nous — le jour 
où il y aurait une somme rondelette dans les 
caisses syndicales — le gouvernement — quel qu'il 
Soit — Ss’arrangera pOuT S'en emparer…. 


ces encouragements 
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La bride sur le cou 
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Il faut que les syndicats deviennent plus 
forts pour mieux se faire entendre 


Il est beaucoup question actuellement de ren- 
contres entre dirigeants Syndicaux et représentants 
des partis. A mon sens, les syndicalistes devraient 
d’abord examiner l’état de leurs forces, savoir ce 
qu'ils veulent et rechercher les moyens d'imposer 
leurs revendications. 


1° Les syndicats ne représentent que des mino- 
rités. — Hormis la Fédération de l'Education Na- 
tionale (autonome) et le Livre (C.G.T.), aucune 
fédération ne peut se vanter de représenter vala- 
blement la profession. 


Les élections d'entreprises, le nombre de cartes 
distribuées, de timbres payés, de mandats aux 
congrès ne donnent que des indications approxi- 
Mmatives et inexactes. 

Le cas de « l’entreprise PTT » est le plus clair. 
Les salariés y sont stables, français, peu SUsCep- 
tibles de changer d'entreprise. Les Syndicats y 
Sont statutairement TECOnNnus, disposent de faci- 
lités diverses, et siègent aux commissions pari- 
taires de discipline, d'avancement, etc. 

Les positions de part et d'autre y sont connues 
et tranchées. 

Toutes conditions qui permettent une influence 
& optimum » du Syndicat dans l’entreprise. 

Il y avait, à la dernière consultation du per- 
sonnel, 270.000 postiers. La CGT revendiquait 
67.000 inscrits, FO. 99.000, la CFDT. se faisant 
discrète, Les voix se partagèrent ainsi : CGT : 
80.000 ; FO 55.000 ; CFDT 30.000. Faites le to- 
tal, vous constaterez que l'influence syndicale est 
relativement restreinte et ne dépasse pas de beau- 
Coup le nombre des syndiqués. 


Et encore qui est Syndiqué ? 

Celui à qui on a « placé » une carte CGT et 
dont la « cellule » couvre la différence avec 
un timbre symbolique ? Celui qui élit un délégué? 
Celui qui à quelques timbres syndicaux 2 

À la CGT il faut entre six et huit timbres pour 
avoir une carte «valable » aux congrès ; à FO. 
il en faut au moins dix. Ne parlons pas du taux 
des cotisations, il est ridicule, partout. Ni celui des 
grévistes éventuels. Les grèves locales peuvent 
avoir un certain succès, pour des motifs souvent 
Sans rapport avec la revendication, mais les grèves 
nationales de 48 heures sont des échecs. 

Combien de fédérations ont un « potentiel » 
Syndical comme celui qui existe dans les PTT 2 


2° Le « travaillisme » n’est pas souhaitable. — 
A l'Ouest, les Britanniques en font l'expérience. 
Tant que le parti est dans l'opposition on peut 
toujours y croire: après c’est difficile. Wilson Nn’hé- 
site pas à faire matraquer les grévistes et à se 
conduire en patron de combat. 


À l'Est, les syndicats se font les chiens de garde 
du pouvoir. Ne pouvant lutter contre eux, les tra- 
vailleurs les négligent, fraudent autant que pos- 
Sible, sabotent ]a production, détournent le ma- 
tériel, se « débrouillent » Par tous les moyens. Ce 
qui ne manque pas d’avoir des répercussions sur 
l’ensemble de l’économie. Pourquoi espérer qu’une 
méthode qui s’est révélée pernicieuse ailleurs, pour 
ceux qui la subissent, serait meilleure en France? 


3° Les travailleurs ne sont pas dupes, — 
Le mécontentement et son exploitation sur le plan 
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local sont une chose. La revendication fondamen- 
tale en est une autre. L'échec des mouvements 
d'envergure en est la preuve. 

On ne fait pas une grève « au finish » pour des 
croûtons de pain. 


40 Les bureaucraties Syndicales sont abusives. 
— Elles le sont dans la mesure où étant l’expres- 
sion de toutes les tendances de la base — quand 
elles le sont — elles ne consultent pas les syndi- 
qués pour prendre des décisions. 

Quelle est l’organisation qui prendrait le risque 
de faire un référendum parmi ses syndiqués avec 
Seulement ces deux questions : 10 Quelles sont, 
à votre avis, les trois revendications prioritaires” 
2° Pensez-vous qu’il soit nécessaire de faire grève 
pour faciliter leur résolution, et combien de jours? 

Jusqu'ici la méthode est utilisée à l'étranger, 
mais pas en France. 


5° Il est plus grave de renoncer aux principes 
qu'à une tactique, — Quand on reconnait des 
principes comme justes —— Ja liberté syndicale, par 
exemple — la moindre entorse devrait être sanc- 
tionnée. Faute de quoi, ceux qui se montrent 
fidèles sont peu à peu isolés, et leur syndicat re- 
nonce à les défendre en Cas de besoin. 

Si les démocrates allemands des Sudèêtes, qui 
refusaient l'intégration au IIIe Reich, avaient été 
défendus, l’histoire en aurait été changée, 

Une alliance politico-syndicale ne peut se faire, 
compte tenu de ces critiques, qu’au détriment des 
syndicats. 

Que ceux-ci deviennent les plus forts, il sera 
toujours temps de discuter après du problème des 
rapports avec les partis. 

Lucien COMBATZ. 


x 
x x 


Quelques remarques à l'intention de nos jeunes 
COTrespondants : 
1) Ne soyez pas trop longs. 


2) N'écrivez pas « reCto-verso », comme disent les 
lynos. C’est-à-dire écrivez sur un seul côté de la 
feuille. 


5) Lüissez une marge raisonnable, pour que le 
{cuisinier » puisse « Préparer la copie», c’est-à-dire 
POTter en marge les annotations qui seront utiles 
au typo. 


4) N’écrivez jamais au crayon. 
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Les Editions Syndicalistes 
éditeront en brochures 


LA SOCIÉTÉ DES LOISIRS 


de Maurice LIME 


L'ÉVOLUTION DU CAPITALISME 
de Pierre RIMBERT 


Les deux brochures, plus prime 
au prix global de 5 F franco 


C.C.P.: LES EDITIONS SYNDICALISTES 


Do EN je | 











LA CONTRACEPTION ET LE SYNDICALISME 


(SUITE) 


LE RENFORT DE DROITE 


Tout autant cramponnés au maintien du staëu 
quo sont les managers au cœur sec de notre 
économie, les technocrates, pour qui l’augmenta- 
tion de la natalité se traduit en termes d'accrois- 
sement de la demande, d'expansion, de production 
compétitive, d'exportation, bref d'intérêt dit natio- 
nal dont il n’est pas superflu de rappeler qu’en 
notre belle civilisation capitaliste, c’est l'intérêt 
d’une minorité de possédants prélevant leurs pro- 
fits sur la grande masse de leurs salariés dont ils 
perpétuent la servitude en les poussant non seu- 
lement à produire, mais à se reproduire dans 
la perspective d’une main-d'œuvre toujours plus 
nombreuse, source de nouveaux profits. 

Cela étant, il va de soi que, partant de postulats 
différents, nous ne parlons pas la même langue. 
L'intérêt national, ce serait, en effet, pour nous 
syndicalistes, la nationalisation socialisée des 
moyens de production et d'échange, et comme 
tout indique que cette transformation n'est pas 
pour demain, nous devons refuser de nous laisser 
enfermer dans le dilemme : reproduire ou périr, 
qui n’est qu'un piège à gogos. Nous nous sentirons 
solidaires le jour où nous serons partie prenante 
à égalité, dans une société où n’existera plus cette 
aliénation de l’humaïn voué à la production et à 
la reproduction au service de la ploutocratie 
régnante. 

A l'appui de ces considérations, l’éminent socio- 
logue Gaston Bouthaul, professeur à l'Ecole des 
Hautes Etudes Sociales et président de l'Institut 
International de Sociologie, nous apporte son pré- 
cieux témoignage. Répondant à ceux qui soutien- 
nent que la surpopulation est une incitation au 
progrès, il écrit: «l’économie est faite pour 
l’homme et non l’homme pour l’économie. Inviter 
le consommateur (ou le travailleur) à se sacrifier 
en vue de planifications lointaines est souvent un 
leurre et un abus. La seule consolation que l’on 
dispense aux populations déçues est de leur annon- 
cer des lendemains radieux. pour les générations 
futures. Mais cette consolation s'éloigne comme 
un mirage si l'accroissement démographique vient 
dévorer le progrès à mesure qu'il se réalise... 

«… Le dynamisme économique aveugle, les énor- 
mes ressources produites ont, en grande partie, 
servi à accroître les rivalités, à aviver la concur- 
rence, à alimenter les guerres. 

«… Toute planification «a priori» excite la 
mégalomanie des classes dirigeantes et l'humeur 
ombrageuse des nationalismes, chaque grenouille 
voulant se faire aussi grosse qu’un bœuf. L’écono- 
mie libérale risque d'aller à sa perte si elle ne 
peut se dégager de l’adoration du chiffre d'affaires 
et du culte de la plus-value.» 

Et il conclut: «11 nous faut résoudre deux 
problèmes : celui de la guerre et celui de la 
surpopulation ; choisir entre une civilisation de 
perfectionement ou un pullulement corrigé par des 
hécatombes périodiques. Tout le reste viendra par 
surcroît» (7). 

Combien d’autres avis autorisés pourraient ren- 
forcer cette opinion, tel celui de M. Parodi, pro- 
fesseur à Ja faculté de droit d’Aix-en-Provence, 
définissant, à la session de l'Action catholique 
ouvrière, «le rôle spécifique de la classe ouvrière 
dans la lutte contre les fausses valeurs du néo- 
capitalisme et contre la conception bourgeoise axée 
sur le «plus-avoir » et non sur le «plus-être ». 


(7) « La Surpopulation », Payot, et 
politique ». Collection « Que sais-je ? ». 


« Sociologie ce la 


Une autre objection des «populationnistes » est 
de faire ressortir qu’une baisse de la natalité accé- 
lère le vieillissement, ce qui provoque une augmen- 
tation de la population inactive à la charge de 
la communauté. On passe sous silence que cette 
augmentation a aussi pour cause, et c'est heureux, 
les progrès de la médecine qui ont accru la longé- 
vité et que, parallèlement, l'allongement de la 
scolarité a pour effet, en réduisant le nombre 
des jeunes occupés dans la vie économique, de 
grossir à la fois les charges et la population 
inactive. Ce qui ne saurait contrister ceux, dont 
nous sommes, qui pensent qu'une plus juste répar- 
tion des profits contribuerait à supporter aisément 
ces dépenses supplémentaires. Au surplus, étant 
donné qu’il est démontré qu’un bon quart des 
Français vit aujourd'hui, directement ou indirec- 
tement d'activités militaires ou de réarmement — 
toujours insuffisant et démodé à peine fabriqué — 
il suffirait de reconvertir ces charges improduc- 
tives en productions utiles pour procurer aux vieux 
travailleurs une vieillesse exempte de soucis maté- 
riels. Ce qui évidemment ne peut exister dans un 
pays obsédé par l'expansion de sa force de frappe. 

Les statisticiens américains estiment, eux, que le 
quart des ressources de ce pays est englouti par 
la préparation à la guerre et que sa suppression 
permettrait d’instituer immédiatement la semaine 
de 20 heures avec un revenu suffisant pour amélio- 
rer le niveau de vie. 

La voilà bien la vraie cause du déséquilibre 
entre actifs et inactifs. 

Au reste, on parle de charges quand il s’agit 
de faire vivre des vieillards, on en parle moins 
lorsqu'il s’agit de subventions aux betteraviers, aux 
vignerons fabricants d'alcool revendu ensuite à 
perte pour cause âe production pléthorique ; sub- 
ventions encore aux banques en déconfiture, gas- 
pillages dont la Cour des comptes nous donne un 
apercu, crédits de prestige que l'on disperse aux 
quatre coins de l'univers, détournement par l'Etat 
lui-même de l'argent de la vignette escroqué aux 
vieux économiquement faibles, etc. 

On se tait volontiers sur les charges énormes 
que représentent l'entretien et les soins des cen- 
taines de milliers d’'handicapés physiques et men- 
taux de naissance, dont beaucoup sont des inactifs 
totaux, lâchés dans la vie avec la bénédiction 
des lapinistes. 

Un autre remède au déficit de la population 
active serait aussi de réintégrer dans la production 
l'armée des chômeurs dont le nombre s’accroit 
de facon inquiétante par suite de l'incohérence 
et l'impréparation des reconversions industrielles, 
la sous-consommation, et tant d'autres facteurs de 
désordre inhérents au système. 

Que ne parle-t-on également des millions de 
jeunes Français de 16 à 20 ans que nous vaut 
la vague démographique et que la stagnation de 
l'économie et le manque de formation profession- 
nelle empêchent d'accéder au marché du travail ? 
Ils sont, d’après un récent rapport de l'O.C.D-E. 
(Organisation de Coopération et de Développement 
Economique), 3.500.000 à former professionnelle- 
ment, dont beaucoup, après avoir quitté l’école, 
ne peuvent entrer dans les collèges techniques faute 
de places, de professeurs, de crédits. Voilà encore, 
en puissance, de la population active. 


LE RENFORT DE GAUCHE 


Une autre catégorie d’opposants, parmi ce qu’il 
est convenu d'appeler l'extrême gauche : commu- 
nistes —- ceux de «l'appareil» surtout — et cer- 
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tains socialistes, se retrouve curieusement en 
convergence avec le clan réactionnaire. Pour 
d’autres raisons, évidemment, ainsi résumées. Après 
Marx, contestant les théories de Malthus et le 
Surpeuplement, après des femmes de valeur telles 
Clara Zetkin et Rosa Luxembourg déclarant «le 
nombre est un facteur décisif dans la lutte pour 
la liberté», ils prétendent que la misère ouvrière 
ne vient pas de la surpopulation, mais du régime 
de propriété privée qui limite l’accès de la richesse 
à quelques-uns et élimine les autres. La grève 
des ventres ne ferait, suivant cette conception, 
que consolider le capitalisme en atténuant certains 
de ses méfaits sans toucher à leur cause. « Dans 
une société socialiste, disent-ils, Ze problème de 
14 population ne se pose pas.» 

Et gare aux contrevenants ! Rompant avec 
l’orthodoxie du moment, Jacques Derogy, journa- 
liste et membre du P.C., après une longue enquête 
qui lui avait fait découvrir les drames d’une proli- 
fération sans mesure, publiait son livre déjà cité : 
« Des enfants malgré nous » qui insistait pour que 
Soient levés les interdits de la loi de 1920 et 
réclamait la liberté d'information des techniques 
anticonceptionnelles. Cette publication qui fit sensa- 
tion alors, avait suscité une violente réaction dans 
les sphères dirigeantes MosScoutaires qui firent 
donner la grosse artillerie contre l’hérétique. Celle- 
ci se manifesta par une lettre ouverte de Thorez 
et Jeannette Vermeersch, publiée dans Humanité 
du 2-5-1956, que toute la presse communiste de 
province reproduisait en bonne place, et qui fit 
pas mal de remous dans les rangs du P.C. de la 
part de nombreux communistes. dont des médecins 
et d’autres intellectuels. On y lisait qu’il s'agissait 
là de conceptions réactionnaires propres à détour- 
ner les travailleurs de leur bataille pour le pain 
et le socialisme, que les communistes luttent 
&pour que toutes les femmes Puissent connaître, 
dans les meilleures conditions possibles, les joies 
de la maternité», et le factum concluait «Le 
Chemin de la libération de la femme passe par les 
réformes sociales et non par les cliniques d’avor- 
tement », oubliant sciemment que la contraception 
est justement l’antidote de l'avortement. 

Venant à la rescousse, un autre orthodoxe, Jean 
Fréville, faisait paraître une publication «L’Epou- 
vantail malthusien » se terminant par cette phrase : 
«Dans la société sans classes, qui procurera du 
{Travail à tous et adaptera la production à ses 
besoins, il n’existera ni SUTpopulation relative ni 
SuTpOpulation absolue. » 

Hélas ! L'expérience vient parfois apporter un 
démenti à la doctrine, comme le remarque Alfred 


- Sauvy (8) signalant qu'en Pologne «les dirigeants 


Ont estimé ne pouvoir assurer à la population 
jeune les logements et les emplois nécessaires ». 
Et de citer le professeur Raykiewicz qui s'exprime 
ainsi : «Les pronostics démographiques de la Polo- 
gne publiés en 1959. ont été le point de départ 
d’une discussion approfondie sur le rythme de l’ex- 
panñnsion démographique et le rythme du dévelop- 
Pement économique. Cette discussion «a mis en 
évidence la nécessité de prendre des mesures pour 
limiter le nombre des naissances. » 

La triste réalité est qu’en ce domaine comme 
en d’autres, nos pPseudo-communistes des pays 
Occidentaux ont pour consigne de pratiquer la 
politique du pire, cela pour des raisons de clientèle, 
tablant sur le malheur et le mécontentement pour 
grossir leur influence électorale et autre. Aussi 
est-il inutile de chercher à les convaincre. 

C’est pour d’autres, Sincèrement entraînés dans 
leur sillage, que nous citerons de nouveau G. Bou- 
thoul, énoncant comme Suit le cercle vicieux de 
la surpopulation en régime socialiste comme en 





(8) « La Prévention ces naissances ». Col. « Que sais-je ? ». 
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régime capitaliste : « Cent millions d'hommes vivent 
dans la pauvreté, mais collaborent COUTageusement 
à la «construction socialiste». Grâce à leurs 
efforts et à leurs privations, la production finit 
Par augmenter. Mais lorsqu'elle est arrivée au 
niveau suffisant pour améliorer la vie de ces cent 
Millions d'hommes qui se sont sacrifiés pendant 
des années, le nombre des consommateurs à atteint 
cent cinquante millions. Tout est à refaire. La 
Poursuite de l’aisance devient un rocher de Sisyphe, 
un mirage que l'on n'atteint jamais. » 

Un autre spécialiste, M. Paul Sears, abonde en 
ces termes : « Admettons que la production mon- 
diale puisse nourrir vingt-cinq milliards d'hommes, 
il me serait quand même agréable de n'être pas 
obligé de manger debout. » 

On pourrait développer cette idée et, pour 
concrétiser, la situer sur le plan français. Par 
exemple, puisque nous sommes cinquante millions 
et qu’on nous annonce que ce chiffre va plus que 
doubler d'ici l'an 2000, il est probable que ceux 
qui vont naître voudront avoir, comme ceux qui 
les ont précédés, le même confort, sinon plus, car, 
avec l'élévation du niveau de vie, né de l'essor 
économique et social, les hommes de demain, et 
c'est bien légitime, seront plus exigeants que ceux 
d'aujourd'hui ; il leur faudra plus de place pour 
le confort de l'habitat, leurs voitures, la circula- 
tion intensifiée, les équipements collectifs, les 
distractions, etc. (9). 


LES TERMITIERES 


La croissance et l'extension des cités nécessitera 
de longues randonnées quotidiennes jusqu’au lieu 
et au retour du travail et dans des conditions 
que l’on peut prévoir lorsqu'on constate l’entas- 
sement actuel dans les transports en commun et 
l'encombrement des routes. 

Tout à été dit sur ces affreux cubes et ces tours 
concentrationnaires, dénommées grands ensembles, 
que l’on voit pousser autour des villes, dévorant 
les espaces verts et où étouffe une population 
devenue trop dense. Le problème est encore aggra- 
vé par la précipitation des individus vers les 
grandes agglomérations urbaines. A Paris, notam- 
ment, Où l’on est mieux rémunéré qu’en province, 
Sont attirés ceux qui recherchent de meilleures 
conditions de vie et viennent se jeter dans la 
termitière. On encaisse tout - l’entassement locatif, 
la course dans le Métro, le déferlement agressif 
de la foule aux heures de pointe, impatiente 
d’abréger les longs parcours, etc. (10). 

Cette situation est le constant souci des pouvoirs 
publics aux prises avec des difficultés insurmon- 
tables, procédant à des remaniements incessants 
à l'intérieur des villes, élargissant les chaussées, 
grignotant les trottoirs, creusant le Sous-sol pour 
y faire des parkings, des voies souterraines, régle- 
mentant toujours plus difficilement le stationne- 
ment des voitures dont le foisonnement inévitable 
multiplie les embarras et les embouteillages qui 
paralysent la circulation. 

Conférences et colloques se succèdent sur l’amé- 
nagement consécutif du territoire. Pour parer au 
plus pressé, de nouvelles métropoles sont envisagées 
pour y déverser le trop-plein des villes ; ce qui 
n'ira pas sans efforts coûteux dont le résultat 
le plus clair sera de propager la «sarcellite» et 
d’accentuer la grande pénitence des contribuables 
les moins pourvus. Encore ce ne sont là que des 
projets, car il est bien connu que « l’intendance 





(9) A. Sauvy : « Nous sommes essentiellement dans la 
civilisation du surmenage et des besoins, ceux-ci grandissant 
plus vite encore que les moyens de les satisfaire. » (« Le 
Monde » du 1-9-1967.) 

(10) On évalue déjà à trois millions le nombre d'heures 
perdues en déplacements par la population active parisienne. 





ne suit pas», que la crise du logement est perma- 
nente, comme tarde la construction des autoroutes, 
des équipements sanitaires et autres locaux sco- 
laires. Tant il est vrai que lies modestes deniers 
publics ne peuvent à la fois suffire au social, à 
la bombe et aux fusées de prestige. 


En attendant, sans trop d'illusions ces réalisa- 
tions, il ne manque pas de gens clairvoyants et 
bien intentionnés qui se sont émus des consé- 
quences de ce pullulement et ont tenté d'éviter au 
possible aux citadins de vivre dans le vacarme et 
la promiscuité. Des ligues de toutes sortes se sont 
créées, dotées de patronages impressionnants d’hom- 
mes de science et de sociologues plus ou moins 
représentatifs, pour lutter contre le bruit, contre 
la pollution de l’atmosphère empestée par les gaz 
toxiques de la motorisation à outrance, du chauf- 
fage, etc, dans des espaces toujours plus denses, 
pour la défense du piéton menacé par l’envahisse- 
ment des véhicules, contre le massacre des forêts 
et la défense des espaces verts. Efforts louables 
pour limiter les dégâts, mais qui ne sont que cau- 
tères sur jambe de bois tant qu’on ne s’attaque pas 
à la cause. 


POPULATION ET SUBSISTANCES 


Situé au cœur même de la question sociale, il 
est un autre problème capital: celui du rapport 
de la surpopulation et des ressources naturelles 
qui, s’il ne se pose pas dans l'immédiat pour les 
économies développées de l'Occident, peut néan- 
moins devenir inquiétant dans un proche avenir. 

On connaît l'équation malthusienne suivant la- 
quelle les possibilités d’accroissement de la popula- 
tion sont incalculables, progressant d’une manière 
géométrique (2, 4, 8, 16, etc), tandis que les 
moyens de subsistance n’augmentent que par une 
progression arithmétique (1, 2, 3, 4, etc.), amenant, 
par la limitation des terres cultivables, une misère 
accrue des masses populaires, d'où la nécessité 
d’une prudence procréatrice. 


A cette thèse, reprise par les néomalthusiens, 
on n’a pas manqué d’objecter que le temps qui 
s’est écoulé depuis cette affirmation n’a pas permis 
de constater une telle différence entre les deux 
progressions, qu'il reste encore de nombreux terri- 
toires incultivés à mettre en état de rendement, 
que les procédés de culture intensive vont se per- 
fectionnant sans cesse. Ce qui, pour l'heure, ne 
semble guère contestable. Mais la science agricole, 
même aidée des découvertes de la physique et de 
la chimie, pourra-t-elle permettre un accroissement 
tel des productions alimentaires et autres qu’il 
puisse suivre indéfiniment celui de la population ? 
I1 est vérifié qu’en cette matière, comme en d’au- 
tres, au-delà d’un seuil donné, les rendements des 
cultures sont de plus en plus faibles au fur et à 
mesure qu'ils atteignent leur maximum. ‘Tout 
comme les records sportifs qui feront gagner quel- 
ques secondes, puis seulement une fraction de 
seconde aux champions. D'autre part, le forçage 
de la terre, le déboisement — dont ont été souvent 
signalés les graves inconvénients concernant le 
climat — ne sont pas non plus sans porter un 
grave préjudice aux cultures. 


On nous sert aussi l'exploitation ïillimitée des 
océans. Or, là aussi, les spécialistes considèrent 
que c’est un leurre. Pour lutter contre le dépeu- 
plement des mers et prévenir une exploitation 
excessive de la faune marine, on a déjà dû régle- 
menter la pêche à caractère industriel, c’est-à-dire 
celle qui à une production de masse dans les 
zones poissonneuses fréquentées par des flottes de 
chalutiers dévastateurs. Pour éviter la disparition 
progressive de l'espèce, la chasse à la baleine à 
également fait l'objet d’une convention internatio- 
nale très sévère qui limite le nombre de prises 





annuelles ainsi que les zones de pêche et sanctionne 
toute prise au-dessous de la taille autorisée. 


Quant au plancton, alimentation future des 
populaitons affamées, c’est une galéjade, les bio- 
logistes ayant reconnu la toxicité de certains de 
ses constituants qui s'opposent à sa consommation. 
Les Japonais, ayant de leur côté entrepris la 
culture des algues sur une assez grande échelle, 
se sont vite aperçus des limites de cette exploitation. 

Des savants, prévoyants le tragique de la situa- 
tion, se sont penchés sur la fabrication de succé- 
danés alimentaires : beurre extrait de la houille, 
protéines tirées du pétrole et autres expédients. 
Mais, même si l’on parvenait à trouver l'aliment 
miracle, telle la fameuse pastille azotée, chimère 
du chimiste Marcelin Berthelot, quand bien même 
les progrès de la production alimentaire permet- 
traient la satisfaction au-delà des besoins, ils ne 
pourraient reculer les limites de «l’enclos où 
s’agitent les humains ». 

D'autant qu’il n’y a pas seulement le problème 
des subsistances ; celui des sources d'énergie, des 
matières premières n’est pas moins important. Les 
réserves de charbon, minerai, pétrole, gaz naturel, 
etc. ne sont pas inépuisables ; l'énergie électrique 
dont la consommation double tous les dix ans, 
même en multipliant les barrages, risque bientôt 
de ne plus pouvoir répondre aux besoins sans 
cesse grandissants du monde moderne. Certes, de 
crands espoirs se fondent sur cette nouvelle pana- 
cée : l'énergie nucléaire qui, effectivement, pourrait 
être un immense facteur de progrès humain si la 
production d’énergie nucléaire, produite par l’ura- 
nium, élément radio-actif et matière première 
essentielle pour les réactions nucléaires et les 
piles atomiques, n’avait que ce seul objectif. Or, 
au temps de l'affrontement des orandes puissances 
prises dans l’engrenage de l'impérialisme écono- 
mique et politique, accaparées autant par une 
compétitivité aberrante que par la suprématie des 
armements, l'énergie nucléaire ne saurait se limiter 
aux besoins humains. Et comme l'uranium 239 
sert aussi à la fabrication de bombes atomiques, 
la concurrence internationale se fait de plus en 
plus âpre entre les nations industrialisées pour la 
possession de terrains uranifères. Des sommes astro- 
nomiques sont gaspillées pour cette recherche ; la 
science et la technologie sont requises ; les labora- 
toires se disputent les savants atomistes.…. 


(A suivre.) N. FAUCIER. 


P.S. — Surprise de constater que la « Tribune 
socialiste» (hebdo du P.S.U.) du 21-12-67, dans 
un article intitulé: «Pour une croissance démo- 
graphique », emboîte le pas aux lapinistes les plus 
outranciers, conviant la gauche à participer à la 
croisade pour les 100 millions de Français. Article 
partial, axé surtout sur l’aide renforcée aux familles 
et négligeant sciemment de mentionner l'existence 
des centres de planning familial, de même que la 
revendication du contrôle des naissances par Mit- 
terrand, leader de cette même gauche. Rien sur la 
pilule et le projet Neuwirth qui, quoique édulcoré 
pour l'essentiel, voire saboté, vient d’être adopté 
par les deux Chambres. Pas un mot non plus sur 
l'arbitraire de la loi de 1920, pas plus que sur 1a 
servitude de la mère de famille nombreuse. Et 
c’est une femme, soi-disant spécialiste, oubliant 
que la première des libertés pour la femme est la 
libre maternité, qui signe cet appel à la collabo- 
ration des classes, à l'union sacrée pour l’action 
repopulatrice ! 

Nous voulons croire qu’il se sera trouvé parmi 
les membres du P.S.U. des militants assez consé- 
quents pour réagir comme il convient contre cette 
conception étriquée et intégrationniste du So- 
cialisme. — N.F. 
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NOTULES 


VILLA 484888 8884484 Ve 


À QUOI SERT LE MATERIEL 
DE GUERRE RUSSE EN ALGERIE 2 


Dans la R.P. de mars 66, alors que Boumedienne 
venait d'éliminer Ben Bella, nous avons dit que 


Ceci n’a pas manqué de se produire, en décem- 
bre 67. 

Cependant il est arrivé que le COnmmandant ne 
l'a pas emporté sur le colonel. Les avions russes 


O MM. Kossyguine et Brejnev, que pensez-vous 
de l’utilisation qui est faite, là, de votre matériel 2 


Surtout si l’on ajoute l'aventure de cette esca- 
drille algérienne de Mig qui, pendant les hosti- 
lités de six jours, à fini son voyage en se posant 


On comprend donc 
algérienne, qui coûtait 


rallonge obligatoire, une Contribution de 5.000 
francs, pour « PEFFORT DE GUERRE ». 


ET BEN BELLA ? 


AU retour de mon voyage de 65-66 en Algérie, 
j'écrivais (R.P. Mars 66) : «Quant à Ben Bella, 
On le croit vivant. » 


A l'issue d’un nouveau voyage (fin 67) je crois 
Pouvoir dire que cette croyance a, aujourd’hui, 
diminué. 

En voyage, n'est-ce Pas, il est bon de causer 
avec les gens que l’on rencontre. A Bône, donc, 
j'échange quelques PIOPOS avec l’homme qui se 
trouve être mon voisin à la terrasse d’un de ces 
gTands cafés qui sont l’ornement du Cours Ber- 
tagna (Pardon, «cours de la Révolution »). 

Cet homme n’est ni arabe, ni français. C’est com- 


me On dit là-bas, un « Européen », Il n’a pas quitté 
l'Algérie depuis vingt ans. 


Comme témoin « des événements », il n’est 
donc pas mauvais. 
Or, comme dans la conversation, j'avais pro- 


noncé le mot de « Ben Bella », il tranche : 


— Ben Bella est mort ! 

— Voyons! Sa mèêre l’a vu. 

On vous à fait croire que... 

— Diable ! 

— Ben Bella est mort le 19 juin 1965 ! 

Je n’en croyais pas mes oreilles. 

Puis j'ai dû réfléchir. 

1. Ben Bella, on ne Sait pas où il est « détenu », 
alors que pour les autres prisonniers d'Etat, on 


le sait, à peu Près : prisons de l’Harrach, Lambèse, 
Mondovi, Berrouaghia, Ami-Moussa. 


2. Aucune personne pouvant porter un témoi- 
gnage qualifié n'a été autorisée à voir le « pri- 
Sonnier ». Une lettre collective de Savants de di- 
VETS pays, dont le Pr J. Berque du Collège de 
R.P. décembre) a été adressé à 
Boumedienne. Cette lettre est restée sans ré- 
DOnSe, ce qui est à peu près inimaginable. Avant 
cela, quantité d’autres démarches, par des per- 
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sonnes très 
Succès. 

3. On 5$e rappelle peut-être enfin qu’au len- 
demain de l'opération nocturne du 19 juin 65 on 
a dit que l’homme était blessé, « légèrement 
blessé ». Puis On n'a plus parlé de blessure. On 
n’a plus parlé du tout, 


En contrepartie nous devons dire que, dans sa 
brochure « Qu'est devenu Ben Bella ? » le « Co- 


qualifiées, n’avaient obtenu aucun 


L'impérialisme chinois 
dénoncé par les Russes 


avec force détails le plan chinois d'expansion en 
Asie, 

Voici quelques passages de cet article dont l’es- 
sentiel à été reproduit par la revue & Est-Ouest » 
du 1% novembre 1967 : 


« Il ne reste désormais plus de doute que sous 
la devise « le vent souffle de l'Est » proclamée à 
plan en ce qui concerne la politique étrangère 
l’idée de base 


étape. prévoit l'expansion en direction de la pres- 
qu’ile de l’'Hindoustan, de l’Asie centrale et de 
du Proche-Orient. 


« Ce qui se passe en Chine même, cela ne res- 
SeMmble-t-il pas à des actes de fous furieux ? Et 


en République Populaire Mongole, au Cambodge 
ne concordent-ils Pas avec les objectifs au plan 
de Mao 2. 

« L’autocratie Militaire de Pékin rêve évidem- 
ment d’un nouvel empire victorieux marchant for- 
Mmellement sous le drapeau rouge du socialisme, 


Très juste. Mais l'on Pourraiïit tout aussi bien 
dénoncer les entreprises des Russes pour s’im- 
planter dans tous les pays du « tiers monde », Ce 
qui permettrait de constater que « l’anticoloni:.- 
lisme » professé par les pays « communistes » 
n’est que le « moyen de masquer leur propre co- 
lonialisme. 
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PHYSIQUE ET MÉTAPHYSIQUE 


Je m'excuse si je vais traiter d'un sujet qui sort 


* passablement du cadre de cette rubrique, mais 


qui n'est pas complètement étranger, je pense, 


+ au but que, d'après son titre, poursuit notre re- 


, vue, car les révolutionnaires, en France surtout, 
ont toujours uni étroitement leurs vues sociales 
\et leurs vues philosophiques. 


Cela est-il dû à l'influence de la Révolution 
de 89 qui «a si profondément marqué, tout au 
cours du XIX° siècle, le mouvement ouvrier fran- 
cais, étant donné que cette révolution est sortie 
directement des enseignements des philosophes 
de l'Encyclopédie — ou bien est-ce tout simple- 
ment à ce que nous sommes des Latins, enclins 
à faire entrer l'ensemble de nos pensées et de 
nos actes dans un même système ? Je ne sais. 

En tous cas le fait est que, tant qu'il y eut en 
France un prolétariat révolutionnaire, on ne pou- 
vait pas ne pas y être en même temps matério- 
liste et socialiste (au sens large de ces deux 
mots). L'émancipation économique ne se conce- 
vait point sans l'émancipation intellectuelle. 

Tous nos chants révolutionnaires en témoi- 
qgnent. 

« Pends ton propriétaire ! Fous les églises par 
terre |! » clame le Père Duchesne. La « Carma- 
qnole » ne se contente pas de réclamer pour le 
républicain « du fer pour travailler » et « du 
pain pour ses frères », elle affirme aussi que ce 
que demande un républicain, c'est « vivre et 
mourir sans calotin ». 

En un raccourci puissant, une formule qui fut 
de toutes la plus répandue dans les milieux ré- 
volutionnaires, exprime remarquablement bien 
cette double aspiration : « Ni Dieu, ni maitre | » 
Et c'est dans son chant de « l'Insurgé », le plus 
connu, après « l'Internationgle », que Pottier a ex- 
primé l'opinion générale ouvrière de son époque 
en amalgamant étroitement insurrection et ratio- 
nalisme. « L'Insurgé, son vrai nom c'est l'homme... 
qui n'obéit qu'à la raison car le soleil de la 
science se lève rouge à l'horizon |! » 

Des lors, parler de science et de philosophie 
à un moment comme aujourdhui où il se peut 
que les relations entre ces deux domaines de 
la pensée soient en train de changer radicale- 
ment, ne sont peut-être plus, il me semble, du 
domaine de la Révolution Prolétarienne. 


MATIERE ET PENSEE 


Quand nous considérons le monde que nous 
observons, l'ensemble de tout ce qui existe, 
nous constatons la présence de deux catégories 
de phénomènes, très différentes l'une de l'autre. 

La première comprend les phénomènes maté- 
riels, c'est-à-dire les modifications qui se pro- 
duisent dans des objets occupant un certain vo- 
lume. Tout au contraire, les phénomènes de 
la seconde sorte n'ont point de volume, ils n'ont 
ni longueur, ni largeur, ni profondeur, nous 
ne pouvons donc plus les situer dans l'espace, 
ils sont hors de l'espace, ce sont les phénome- 
nes de la pensée, ce sont les idées. 

Certes, pensée et matière ne sont pas sans 
liens entre elles. Sans cerveau, pas d'idée. C'est 
le fonctionnement de notre système nerveux qui, 


lui, est situé dans l'espace, et est doté de tous les 
attributs de la matière, qui permet aux idées 
d'apparaître et de s'enchaîner. Que le système 
nerveux soit détruit et la pensée disparaît. 

Mais il n'empêche que la pensée est tout autre 
chose qu'un ensemble de cellules nerveuses, que 
si elle dépend du cerveau, elle n'a pas la caracté- 
ristique matérielle de celui-ci. Elle n'occupe pas 
une portion de l'espace, elle n'a pas de dimen- 
sions. Elle n'est point quelque chose de phy- 
sique. 


On nous dira peut-être : mais tout ce qui est 
physique n'est point forcément matériel, par 
exemple ce quelque chose qui joue un si grand 
rôle dans la physique moderne, qu'on appelle 
l'énergie. Mais non! Car l'énergie n'existe que 
dans la matière ; hors de la matière elle n'existe 
pas, elle n'est qu'une des qualités de la ma- 
tière ; nous disons l' « énergie » tout court maïs, 
en fait, l'énergie n'existe pas ; seules exis- 
tent l'énergie d'un corps, d'un atome, d'une par- 


-ticule, etc. mais de l'énergie libre, sans support 


matériel, non seulement ça n'existe pas, mais 
cela ne peut même pas se concevoir. 

Or, il en est autrement avec la pensée : c'est 
même tout le contraire car, non seulement nous 
imaginons très bien la pensée sans support ma- 
tériel, mais nous ne pouvons nous représenter 
qu'elle en ait un. Nous savons que la pensée 
n'existe point sans cerveau, maïs elle nous ap- 
paraît comme d'une tout autre nature que lui. 


Or, entre matière et pensée, au point de vue 
de l'étude que nous pouvons en faire, il existe 


“une différence essentielle, c'est que la matière\ 


est mesurable, tandis que la pensée ne l'est pas.# 

L'espace, en effet, est mesurable, si bien qu'en 
partant de mesures de l'espace, on peut mesu- 
rer toutes les propriétés de la matière, alors que 
la pensée, n'occupant point une partie de l'es- 
pace, n'est pas mesurable. 

Il en découle cette conséquence fondamentale 
que les phénomènes matériels peuvent être ob- 
jets de science, alors que les phénomènes de la 
pensée ne peuvent point l'être, car, ainsi que l'a 
dit naguère Henri Poincaré, il n'est de science 
que de mesurable. Une loi scientifique n'est, en 
effet, pas autre chose qu'un rapport entre cer- 
tains phénomènes. 

Ne pouvant être objets de science, les idées, 
ei tout ce qui s'y rapporte sont donc hors de la 
physique ; cependant elles existent et, en consé- 
quence, sollicitent également notre attention. 
Nous ne pouvons faire autrement que de réflé- 
chir à leur origine, à leur nature, à ce qu'elles 
sont et à ce qu'elles signifient, et c'est cette 
étude qui va au delà des phénomènes physi- 
ques qu'on appelle la métaphysique. 

A la physique le domaine de la Matière, à la 
métaphysique celui de l'Esprit ! 

Eh ! bien, c'est dans ces deux domaines, très 
différents, que par des procédés fondamentale- 
ment différents, l'esprit humain a cherché à com- 
prendre le mécanisme du monde, cela depuis 
sans doute la naissance de l'homo sapiens, en 
tous cas depuis le début de la période historique. 
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MATERIALISME ET IDE ALISME 


Le destin de ces deux ordres de recherches n'a 
pas ete le même. 


Les recherches sur la matière ont abouti à la 
Science, c'est-à-dire & des résultats positifs sur les. 
quels tout le monde ne peut être que d'accord, 
puisqu'une loi Scientifique ne consistant que 
dans la constation de certains rapports de gran- 
deur entre des phénomènes, chacun peut mesurer 
ces rapports de grandeur, et en vérifier l'exacti- 
tude. Donc, ici, pas de contestation possible, si 
ce n'est momentanée. 


Dans le domaine de la métaphysique, pour le 
monde des idées, c'est tout autre chose. Pas 
moyen de mesurer un Iapport de grandeur entre 
deux idées, et encore bien moins entre une idée 


et des phénomènes matériels. 


Donc, en métaphysique, chacun peut avoir des 
Opinions différentes, sans qu'il soit possible de 
décider qui a raison, ni même si quelqu'un «a 
Taison. Aussi, l'imagination des hommes at-elle 
pu, dans ce domaine, s'en donner à cœur joie. 
De telle sorte que l'on peut presque dire que 
chacun «a une métaphysique différente. 


Cependant, étant donné qu'il y a certaine- 
ment des rapports entre le cerveau et la pensée, 
donc entre la matière et l'immatériel, il doit y 


avoir également des Tapporis entre le physique 


et la métaphysique. 


Et c'est pourquoi l'on s'est posé cette question: 
le monde n'est-il que matière, et la matière pro- 
duiït-elle la pensée, tout comme elle produit, par 
exemple, de la lumière ? Ou bien, tout au con- 
iraire, la pensée n'est-elle pas seule à exister, 
le monde matériel n'étant que sa propre création, 
qu'une « idée » comme une autre | Ou bien en- 
core, la matière et la pensée sont-elles deux en- 
tités absolument distinctes, dont l'une peut agir 
Sur l'autre, mais qui n'en sont pas moins irré- 
ductibles l'une à l'autre, tout comme deux indi- 
vidus sont étrangers l'un à l'autre, bien quils 
puissent s'influencer l'un l'autre ? 


C'est là le problème 
théologiens et philosophes ont, depuis 
deux mille ans, 


1, auquel 
plus de 
tenté d'apporter une réponse. 


deux choses fondamentalement différentes, avec 
l'esprit — l'esprit de Dieu chez les judéo-chré. 
tiens, l'esprit des dieux chez les païens, les 
esprits qui habitent chaque être ou chaque chose 


À, Pi e F hez les nègres)— créant et animant la matière. 

SE D chre 2 .… ps 

De... (Par contre, chez les philosophes, les Opinions 
diffèrent. 


Pour les matériadlistes PUIS, comme Ebpicure, la 
matière seule existe, et C'est la rencontre des 
atomes dont elle est formée qui est à l'origine 
de toutes choses, v compris de la pensée. 


Pour Platon, c'est l'inverse. Seule la pensée, 
seule l'Idée à une existence véritable, la matière 
n'étant qu'un reflet de l'Idée. 


De même, pour Leïbnitz, la matière n'est qu'un 
composé d'idées, un composé de particules sans 
dimensions, donc non matérielles, qu'il appelle 
des « monades ». 


Enfin, pour Schopenhauer, le dernier en date 
des grands métaphysiciens, le monde est le pro- 
duit d'une force qu'il appelle la « Volonté » ; 
c'est cette force qui crée le monde d'une façon 
Continue, le transformant sans cesse en vertu de 
SOn propre développement. 
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LA SCIENCE FAIT SON ENTREE 
DANS LA METAPHYSQUE 


Or, la science ne s'était pas souciée, jusqu'à 
aujourd'hui, de toutes les imaginations des mé- 
taphysiciens. Son domaine propre, celui de la 
matière, lui suffisait. Tout ce qui n'était pas ma- 
tériel, ou en relation directe avec la matière, 
tout ce qui n'était pas mesurable, restait en de- 
hors de ses préoccupations du fait qu'elle n'avait 
jamais jusqu'ici constaté l'influence d'aucun au- 
tre monde sur le monde matériel. 


Eh ! bien, et c'est là où je veux en venir : 
aujourd'hui. 


Maintenant qu'elle est parvenue à l'observa- 
tion des phénomènes les plus élémentaires, 
qu'elle étudie, non plus les corps, non plus les 
molécules, ni même les atomes, mais les parti- 
cules, la science constate qu'à cette échelle infi. 
me, la matière elle-même est susceptible de dispa- 
raître. La matière qu'on estimait jusqu'ici indes- 
tructible, s'évanouit dans le néant dès quelle a at- 
teint des dimensions suffisamment petites, et, 
plus est, elle semble êâtre gqouvernée 
par le néant lorsque ses dimensions commencent 
à lui permettre d'apparaître. 


Essayons de préciser plus concrètement les af- 
firmations quelque peu rocambolesques que je 
viens d'énoncer et pour cela revenons-en d'abord 
si vous le voulez bien à Leïbnitz. 


tel 


DE LA MONADE 

AU MONDE SUBQUANTIQUE 
Leïbnitz, 

XVII° 

et du 

d'une 


mathématicien du 
fois de la monade, 
ces deux jumeaux 


philosophe et 
siècle, est le père à la 

calcul infinitésimal, 
même idée. 


moins certaines règles, 
nulle. 


Et comme philosophe, Leibniz estime que l'élé- 
ment ultime dont sont constitués les corps ne 
peut être matériel, que c'est quelque chose de 


non matériel, qu'il dénomme « monade », 


La corrélation entre la mathématique et la 
métaphysique du philosophe mathématicien est 
donc évidente. Toutes deux sont fondées 
Sur le principe qu'au-dessous d'une certaine di- 
mension non précisée, la matière n'existe plus. 


Or, cette dernière affirmation qu'a entièrement 
confirmée la physique moderne, en précisant mé. 
me, Ce que n'avait pu faire Liebnitz, à partir de 
quelles dimensions la matière disparaît. (1) 


En effet, deux très grands physiciens, Planck 
et Einstein ont, chacun de leur côté, démontré, 
tout au début de ce siècle, que deux attributs 
fondamentaux de la matière (1° « action » et 





réalité. Inversement, 
c’est cette inexistence de toutes choses au-dessous 
d’une certaine grandeur, y compris l’espace, qui ex- 
les raisonnements 
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l" « énergie ») ne sont pas divisibles & l'infini. 
Au-dessous d'une certaine grandeur qu'ils ont ap- 
pelée « quantum », il n'y « plus d' « action », 
il n'y à plus d' « énergie ». On en déduit faci- 
lement que tout ce qui existe, tout ce qui est 
matériel, et même le concept de ce cadre dans 
lequel nous situons la matière, l'espace, n'existe 
plus au-dessous d'une certaine grandeur, d'un 
certain « quantum ». Divisez un centimètre par le 
nombre de 10 suivi de je ne saïs plus combien de 
zéros et au-dessous de cette longueur, il n'y a 
plus d'espace, il n'y « plus de longueur ! 


L'anticipation philosophique et mathématique 
de Leiïbnitz s'est trouvée ainsi magnifiquement 
confirmée. 


Mais, plus récemment, on à fait un nouveau 
pos. 


On s'est demandé si en deca de ces quanta, 
en deça de ces grandeurs à partir desquels il 
n'existe plus rien de matériel, au-dessous des- 
quelles le monde physique s'évanouit, il n'existe 
ou de même pas quelque chose, quelque chose 

‘autre. 


Et c'est ainsi que certains physiciens ont 
abouti, il y « une douzaine d'années, à la con- 
clusion qu'il existait peut-être un monde « sub- 
quantique », c'est-à-dire un monde où quelque 
chose existe, mais quelque chose qui n'est plus 
mesurable, quelque chose qui n’est plus per- 
ceptible à nos sens, quelque chose qui n'est 


vtr ut 


7 pas matériel, mais qui est néanmoins suscepti- 
“ble d'influencer le monde « quantique », c'est- 


à-dire le monde matériel, celui où se passent 
les phénomènes que nous percevons. 


Enfin ! et c'est là, le dernier point, le physi- 
cien Louis de Broglie, non seulement s'est rallié 
à ce point de vue, maïs il a précisé qu'à son 
avis, il y «a au moins un phénomène matériel, 
un phénomène du monde quantique, du monde 
que nous percevons et que nous étudions, qui 
ne peut s'expliquer que par l'influence du monde 
« subquantique ». 


Voici exactement de quoi il s'agit : 


Si l'on observe une particule élémentaire de 
matière (électron, photon, etc.) en mouvement, on 
constate que la trajectoire suivie par cette par- 
ticule n'est pas une ligne continue, elle est 
composée d'une série de petits zig-zags, et que 
ces petits zig-zags diffèrent selon les particules, 
même s'il s'agit de particules identiques lan- 
cées dans des conditions identiques. (2) 


De Broglie en conclut que ces zig-zags inex- 
plicables, que la particule en mouvement ef- 
fectue de part et d'autre d'une trajectoire 


(2) Il est intéressant de remarquer que, comme 
presque toutes les découvertes de la physique 
contemporaine, le parcours des particules élémen- 
taires selon une trajectoire en partie indéterminée, 
avait été prévu par la philosophie antique. En effet, 
Epicure affirmait, à la fois, que les particules élé- 
mentaires de la matière suivaient en gros une tra- 
jectoire bien déterminée, mais qu’elles s’en écar- 
taient quelque peu, de temps en temps, et dans une 
mesure qu'il était impossible de prévoir (clinamen). 
C'était donc une philosophie déterministe avec un 


, grain d’indéterminisme — tout comme la physique 
d'aujourd'hui. 


Ceux de nos camarades qui s’intéresseraient par- 
ticulièrement à cette question pourraient lire avec 
fruit la thèse de doctorat de Marx sur Démocrite et 
Epicure. Et ce qui étonnera peut-être beaucoup de 
.& marxistes », C’est que dans cette étude Marx prend 


_ parti pour l’indéterminisme relatif d’Epicure, con- 


"tre le déterminisme rigoureux de Démocrite. 


eE de | Ta 


l . 
PU * e x» Le Le 
cu 1 { TL 3 L£ À 


A be» ” Gare A (4 4e ê Er 








moyenne qui, elle, est identique pour toutes les 
particules, constitue une « agitation aléatoire » 
qui ne peut quèere être attribuée qu'à « un con- 
tact énergétique permanent de la molécule 
avec une sorte de thermostat cache qu'il est 
naturel d'identifier avec le milieu subquanti- 
que de MM. Bohm et Vigier ». (De Broglie : La 
thermodynamique cachée des particules.) 


Ainsi donc, le monde subquantique, le mon- 
de non matériel, agirait sur les phénomènes du 
monde quantique, c'est-à-dire du monde maté- 
riel. 


C'est là une découverte considérable, un fait 
entièrement nouveau, absolument contraire à 
toute ce que jusqu'ici la science proclamait. 


FE 


Quels seront les développements ultérieurs de 
cette hypothèse ? 


Pourra-t-on déterminer avec exactitude la na- 
ture du monde subquantique ? Ou, tout au moins 
les relations exactes entre ce monde et le monde 
matériel? Pourra-t-on faire du subquantique au- 
tre chose qu'une sorte de deus ex machina qu'on 
sortira chaque fois qu'on voudra avoir l'air d'ex- 
pliquer ce qui, en rédalité, demeure inexplicable ? 
J2 ne saïs. 

Mais d'ores et déjà il me semble que l'on 
peut dire ceci : 


En fait, nous savons depuis longtemps, ainsi 
que je l'ai rappelé au début de cet article, 
qu'il y «a au moins un domaine où le non-ma- 
tériel, le non-mesurable, peut agir sur la mo- 
tière, c'est celui de la vie, de la vie animale 
au moins. Notre esprit n'est pas quelque chose 
de matériel, et cependant il est capable d'agir 
sur notre corps, qui, lui, est matière : quand 
nous avons l'idée de lever le bras, que nous 
voulons le lever, notre bras se lève. 


Il se peut donc que ce soit par une action du 
même qenre, action dont nous ivnorons com- 
plètement le mécanisme (3), que le subquan- 
tique agit sur la matière. 


Et cela nous amène à rappeler que Schopen- 
hauer déclarait que la Volonté (avec un V ma- 
juscule) qouvernait le monde, les choses com- 
me les hommes, extrapolant ainsi la volonté 
humaine jusqu'aux dimensions de l'univers. 

Quoi qu'il en soit, si se confirmait l'existence 
d'un monde subquantique agissant sur le mon- 
de matériel de la même manière que la vo- 
lonté d'un animal aqait sur les mouvements de 


son corps, ce serait -là un grand progrès vers 


une conception marxiste de l'Univers, concep- 
tion qui «a toujours été la grande idée directrice 
à la fois de la philosophie et de la science : 
ramener la diversité à l'unité : c'est-à-dire re- 
chercher dans les phénomènes, si différents 
d'aspects qu'ils puissent paraître, ce qu'ils ont 
de commun. 


En tous cas, si l'existence d'un monde sub- 
quantique, c'est-à-dire d'un monde non sensible, 
gouvernant et dirigeant le monde sensible, se 
confirme, notre conception des choses, du monde 
et de nous-même en sera totalément bouleversée. 


R. LOUZON. 


(3) On dira peut-être que quand nous voulons 
lever le bras, il se produit dans notre système ner- 
veux toute une suite de phénomènes matériels qui 
sont la cause que notre bras se lève. C’est entendu. 


“Mais ce qui demeure inexplicable c’est que notre 


idée de lever le bras, déclenche dans notre système 
nerveux les dits phénomênes matériels. 
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Mandarine et mandarins 


Le 6 décembre 1967 on donnait sur la deuxième 
Chaîne une émission intitulée « Demain la Chine ». 
Une femme d’une rare culture, docteur en méde- 
cine et écrivain célèbre, Han SuyiN, y prit part 
après la projection du film lors d’un débat à son 
sujet. Cette femme est eurasienne, née de mère 
belge et de père chinois. De plus, elle ne cache 
pas du tout son admiration pour Mao, et elle jus- 
tifie la Révolution culturelle. Elle est veuve d’un 
général de Tchang Kai Chek, remariée depuis en 
troisièmes noces avec un Hindou. C’est donc une 
« mandarine ». Son livre le plus connu, « Muliti- 
ple Splendeur », a été vendu en France à 800.090 
exemplaires et à plusieurs millions dans le morn- 
de. Elle est donc riche, parle parfaitament le fran- 
çais et d’autres langues. C’est une mandarine 
(mais une bonne mandarine, vous allez voir). 


Ce qui est intéressant à connaître, ce n’est pas 
tellement sa carrière personnelle, mais ce qu’elle 
a dit des mandarins des universités de l'autre 
côté du rideau de bambou. 

D'abord Mao à proclamé « Couper les têtes 
ne change rien, c’est le cerveau qui doit chan- 
ger. » Citons toujours Han Suyin. « En Chine, 
du fait que le mandarinat du passé était basé sur 
l'éducation, seule la classe dirigeante était édu- 
quée. En 1949, 5 % des gens seulement savaient 
lire et écrire, 95 % étaient illettrés. Le partage 
« dirigeant-dirigé » se faisait sur la base de l’édu- 
cation. La Chine n'avait pas d’aristocratie, mais 
une « littératocratie » et ce lien intime entre 
l'éducation et le pouvoir à duré 2.500 ans. 


La grande tentation est que, même avec le par- 
ti communiste au pouvoir, une nouvelle classe «i- 
rigeante d'individus privilégiés, même communis- 
tes et issue des universités, se reproduirait facile- 
ment, ce qui était en train de se produire en 
Chine. C’est là le problème complexe, difficile, 
très mal compris en Occident, de la Révolution 
culturelle. 

En 1949, lorsque le parti communiste a pris 
le pouvoir, il n’y a pas eu ces liquidations totales 
que l’on à vues en Russie : au contraire, les in- 
tellectuels bourgeois du passé, dont beaucoun 
avaient servi l’ancien régime, ont conservé leurs 
fonctions et postes dans les universités. C'était 
l'élite mandarinale (avec toutes les mauvaises 
habitudes de se considérer supérieure au reste de 
la population), ainsi maintenue en place puis- 
qu’il n’y avait personne d'autre pour assurer la 
continuation de l'éducation. 


Il y avait donc depuis le commencement une 
contradiction profonde dans le secteur culturel 
entre le désir et le but du parti communiste qui 
était d'ouvrir largement les universités aux en- 
fants des travailleurs et des paysans, et les in- 
tellectuels qui voulaient les garder pour leurs en- 
fants. Quoique acceptant ostensiblement le régi- 
me communiste, certains d’entre eux désiraient 
vraiment perpétuer leurs pouvoirs en captant les 
postes universitaires-clés, non seulement pour 
eux, mais pour leurs descendants. 


Par exemple en 1958 on parlait déjà de Révo- 
lution culturelle et Mao Tsé Toung avait fait aD- 
pel à une plus grande ouverture des universités 
et des écoles aux étudiants, aux enfants d’ou- 
vriers et de paysans. À ce moment on comptait 
dans les écoles secondaires 80 9, d'enfants de 
trvailleurs et 20 o/ de la classe bourgeoise, ce qui 
est déjà beaucoup pour la classe bourgeoise, qui 
ne représente que 5 0 de la population. 


En 1964 et 1965 on s'est apercu — en étudiant 
la situation dans les universités — que, alors 
qu'aux examens d'entrée se présentaient 20 0/ 
des candidats de la classe ouvrière et paysanne 
et 20 9, de la classe bourgeoïise, en dernière an- 
née on avait dans certains secteurs la moyenne 
suivante : 80 0/ de la classe bourgeoise et 20 o/ 
des autres. Ce renversement était complètement 
inadmissible pour un pays qui veut faire de ses 
ouvriers et de ses paysans des gens aussi ins- 
truits et techniquement valables que les intellec- 
tuels du passé. La même injustice et la même 
inégalité se reproduisaient. 


16 


En 1966 toutes sortes d'histoires louches qui 
n'avaient jamais été publiées sont apparues, té- 
vélant que des professeurs donnaient des cours 
Spéciaux à des fils de bourgeois pour qu'ils réus- 
sissent premiers aux examens, qu'ils éliminaient 
les enfants des ouvriers et des paysans en posant 
des questions sur des textes absurdes et anciens 
sans aucune valeur pour les réalités présentes, et 
qu’il était impossible à ces enfants d'étudier ; que 
les meilleures places dans les universités allaient 
aux fils, neveux, cousins de certains grands diri- 
geants du parti communiste, ayant contracté des 
alliances avec des bourgeois (grands universitai- 
res), que les bourses scolaires allaient aux en- 
fants des anciens propriétaires terriens. 


Tout cela peut ne pas paraître très grave 
(hum?) en Europe où après tout, il ÿ à une pros- 
périté de base qui fait que cette différence de 
classes ne devient pas aiguë, mais en Chine, à 
dix-sept ans du féodalisme, promouvoir ainsi le 
monopole de l'éducation et le remettre dans les 
mains d’une classe dirigeante, même communiste, 
et protéger les gens qui en profitaient, c'était le 
retour à la féodalité, le retour à la misère pour 
les paysans, le retour à la tyrannie du mandari- 
nat despotique. 

En effet, dans tous les pays Sous-développés, 
nous voyons le phénomène d’une élite pourrie qui 
s'enrichit aux dépens de son propre peuple, et 
cela parce que l’éducation qu’elle a reçue est ba- 
sée sur les attitudes du passé, c’est-à-dire le main- 
tien de leurs intérêts propres aux dépens de tous 
les autres. Ce n’est pas ainsi que l’on bâtit le so- 
cialisme. 

Un ami en Chine m'a dit que la tragédie de 
l’homme chrétien dans ce qu’on appelle le monde 
du christianisme, c’est que le christianisme n'a 
jamais été vraiment pratiqué par l’homme dit 
chrétien. 

Pour réussir, la Révolution culturelle devait 
donc s’attaquer au cœur du problème qui était 
l'éducation des jeunes. Le but final de cétte édu- 
cation doit être non pas de « devenir » ministre 
ou ingénieur, mais de servir le peuple, et j’en- 
tends par cela non pas seulement le peuple chi- 
nois, mais à long terme, l'Humanité entière. 


Pour moi, il y a dans cet appel à combattre 
l'égoïsme qu'est l’appel de la Révolution cultu- 
relle, une assez grande ressemblance avec le chris- 
tianisme. On pourrait dire que les méthodes sont 
différentes, mais les temps sont différents et cer- 
tainement beaucoup de chrétiens s'interrogent 
avec inquiétude en ce moment sur l’échec du chris- 
tianisme. 


Bien sûr, au cours de ces deux dernières années 
beaucoup d’erreurs ont été faites. Prenons, par 
exemple, les gardes rouges : il y en avait trente 
millions. Dire que chacun de ces trente millions 
était un ange est évidemment déraisonnable. 


On sait maïntenant que parmi les mauvais 
Gardes Rouges il y avait des enfants de grands 
fonctionnaires communistes, de grands proprié- 
taires terriens (ex) qui suivaient des directives 
perfides, subtiles, commettant des violences et des 
atrocités afin de saboter ct de faire échouer ia 
Révolution culturelle, Cela a été particulièrement 
visible dans les premiers mois, surtout dans les 
universités. D'autre part. il y a eu une explosion 
totale du côté des multitudes de gens qui ont 
commencé à écrire sur de grandes affiches mu- 
rales tout ce qu’ils avaient sur le cœur et cela 
ne s'était jamais vu avant dans un pays dit com- 
muniste. Pour la première fois, le peuple non 
communiste avait le droit d’interpeller, critiquer 
et même menacer les hauts fonctionnaires au 
parti communiste estimés coupables d'injustice ou 
de corruption. 


On parle aussi beaucoup du culte de Ia per- 
sonnalité de Mao. J’admets bien qu'ici les hyper- 
boles louangeuses ont l'air déplacé pour un peu- 
ple européen sceptique. Mais en Asie, dans une 
Chine qui se refait à neuf, tout ce qu'on peut 
dire c’est que la popularité de Mao est tellement 


grande parmi le peuple que même ceux qui vou- 
draient revenir au passé, qui sont contre la Ré- 
volution essaient de se servir du nom de Mao pour 
leurs propres objectifs. (On compte désormais 70 
pour cent de la population — tous ceux en des- 
sous de 40 ans — qui savent lire et écrire, alors 
qu’en 1949 il y avait 95 pour cent d’illettrés.) 
Tout ce que vous venez de lire a été écrit (et 
il ne s’agit que d’extraits) dans « Télé-Magazine » 
n° 633, du 9 au 15 décembre 1967. De plus, dans 
son intervention lors du débat qui suivit la pro- 
jection du film « Demain la Chine », Madame 
Han Suyin dit bien d’autres choses encore. Par 
exemple, au hasard de la fourchette, que dans 
l’ancienne Chine on ne sauvait pas un enfant 
qui se noyait, et qu’il fallait Mao pour que les 


veuves puissent se remarier, et aussi que, sans 
lui, les jeunes filles qui avaient perdu leur fiancé 
jadis ne pouvaient plus convoler, selon la traüi- 
tion ancestrale. Et bien d’autres choses à la gloire 
de Mao Tse Toung. 


Peut-on conclure dans le même sens que Mme 
Han Suyin ? En l’état actuel de notre docu- 
mentation sur la Chine ce serait aller un peu vite. 
En tout cas, cette ex-mandarine (si l’on peut dre 
ainsi), nous apporte une étonnante contribution 
a la connaissance des événements chinois de ces 
derniers temps. En tout cas, le journal « l’'Humà- 
nité » doit bien se garder d'informer dans le sens 
où nous le faisons ici en toute objectivité. 


Albert LEMIRE. 





La Grèce après le « 13 décembre » 


_ L'expérience royale du 13 décembre et la di2- 
lectique des colonels du 23 finira par un compro- 
mis sur le dos de la gauche décapitée sans direc- 
tion rationnelle et hétéroclite. 

Le roi Constantin et ses conseillers romantiques, 
amateurs de conspiration, sans idéal, ni soutien 
populaire, obligés de sauver certains privilèges, 
poussés par l'opinion européenne à libéraliser le 
régime, se sont opposés aux colonels sur le réta- 
blissement des fonctions démocratiques. Le roi & 
échoué devant la réaction des officiers subalter- 
nes qui, en emprisonnant leurs généraux, ont 
donné le pouvoir aux colonels. Le résultat est que 
le pouvoir d'Athènes, sorti formellement plus fort, 
a décidé de mener son action empirique vers plu- 
sieurs directions. 

Tout d’abord, il a répondu au message royal de 
démocratie formelle par une amnistie partielle vi- 
sant surtout les militants socialistes du centre eï 
de la droite. C’est une surprise. Mais pourquoi ? 
La direction des Conseils Révolutionnaires est 
constituée d'officiers subalternes d’origine pay- 
sanne et populaire. Ceux-ci sont plutôt mal dispo- 
sés à l'égard du palais royal qui favorise les avan- 
cements des grades supérieurs. Par ailleurs, 
cultivés d’un anticommunisme primaire, ils sont 
conditionnés par une propagande active d’anti- 
panslavisme traditionnel. Il faut dire ici que 
pendant vingt années, les communistes libres ou 
en exil n’ont fait aucun effort pour se libérer des 
slogans staliniens et s'intégrer dans la vie natio- 
nale. Pendant vingt ans, ils sont restés aliénés 
dans les slogans stalinistes d’un nationalisme su- 
ranné, de façade, à défendre un capital national 
inexistant contre les investissements du capital 
étranger avec un chauvinisme antieuropéen pour 
couvrir une politique prosoviétique. 

Les vrais nationalistes réactionnaires qui ne sont 
pas des enfants de chœur, ne se sont pas laissé 
prendre au piège du national-communisme et ils 
attendaient le moment choisi pour neutraliser l’ac- 
tion communiste pour une durée imprévue. Le 
fait que les communistes ne sont pas compris dans 
l’amnistie militaire (1) s’explique par l'opposition 
des classes moyennes, des démocrates non coni- 
munistes qui se sont déclarés européens, et qui 
sont défendus énergiquement par les démocraties 
occidentales, surtout par les pays scandinaves. 

Les communistes ne sont défendus que plato- 
niquement par certains partis communistes euro- 
péens, et les démocraties populaires n’ont aucune 
relation avec le pouvoir d'Athènes. 

Le conflit qui a éclaté entre le roi et les 
colonels doit avoir malgré la réconciliation, une 
répercussion de reclassement des forces politiques, 


(1) Le refus d’amnistie à M. Theodorakis et aux 
autres communistes est considéré comme une m2- 
ladresse militaire. Mais les observateurs internatio- 
naux expliquent qu'aucune pression efficace ne 
s'exerce à cet effet, du fait que dans plusieurs as- 
semblées d’émigrés, des communistes et autres ont 
fait une propagande verbale et publique pour in- 
Sister sur la fatalité à changer la Résistance légale 
en un affrontement type nord-vietnam. 


surtout sur la droite. Jusqu'au 21 avril 1967, la 
droite fut considérée vaguement monolithique, 
réactionnaire. Sa force comprenait le palais royal, 
l'armée, les politiciens ER.E, le haut clergé, ainsi 
que l'oligarchie financière du capitalisme inté- 
rieur. À ces contradictions internes de ce bloc 
pour le partage des privilèges sur une économie 
sSous-développée, vient s'ajouter l'introduction des 
investissements étrangers, très peu dans le sec- 
teur industriel, mais surtout dans les régions tou- 
ristiques où des capitaux en grande masse sont 
investis. En Crète et en Péloponèse sont accor- 
dées des concessions américaines ; dans la région 
d'Athènes une société française doit construire un 
ensemble touristique de 40.000 chambres. Toutes 
ces constructions qui seront effectuées avec des 
matériaux  préfabriqués, n’absorberont pas ceux 
qui connaissent le chômage, mais un personnel 
des hôtels et des services que les militaires mani- 
puleront pour avoir une clientèle électorale ap- 
propriée qui leur servira à créer un parti politique 
moderne, néo-capitaliste coupé des cadres des an- 
ciens partis traditionnels. En ce moment, nous 
n'avons pas encore le texte de la commission de 
la nouvelle Constitution. Selon certains découpa- 
ges, une chambre autoritaire sera constituée de 
150 députés, dont 50 seront désignés par le gou- 
vernement, 50 par les différents syndicats profes- 
sionnels patronaux, ouvriers et coopératifs et 59 
par le corps électoral des trois partis politiques. 
Si un tel texte est présenté au référendum, il y 
aura beaucoup de remous, nous aurons des sur- 
prises. 

De tous ces changements, on prévoit que le 
parti de droite E.R.E. sera morcelé et impuissant 
à jouer un rôle prépondérant, surtout si les mi- 
litaires accentuent leurs investigations sur la ges- 
tion de la reine-mère Frederika, des fonds sociaux 
de prévoyance royale. Cette caisse prélevait des 
impôts spéciaux sur les spectacles, sur les voitures 
importées. Une partie de l'électorat centriste peut 
se porter sur les listes du gouvernement. 

Un fait résulte de ces contradictions d’une s0- 
ciété en sous-développement : le sous-emploi res- 
tera stable et l’émigration ouvrière en Europe res- 
tera une source de revenus majeurs. Il importe 
que Iles syndicats européens favorisent l’émigra- 
tion non pour des cotisations banales, ni pour 
former des oisifs politico-marxistes sans impor- 
tance, mais pour perfectionner ces ouvriers syn- 
dicalistes à devenir, dans leur pays d’origine, des 
éléments utiles à la future société que le synäi- 
calisme ne manquera pas de forger dans l’Europe 


de demain. | 
G. ANTYPAS. 


| 
La plupart des institutions sociales parais- 
sent avoir pour cbjet de maintenir l’homme 
dans une médiocrité d'idées et de sentiments 
qui le rendent plus propre à gouverner ou à 
être gouverné. 
CHAMFORT 
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Le cinquantenaire de la révolution russe 


CE QUE FUT CRONSTADT 


«Là-bas, on ne veut ni les gardes blancs ni notre pouvoir... » 


Chaque jour de linterminable hiver de 
1920-1921, le quatrième depuis Octobre 1917, 
posait à la population de Pétrograd, et à celle 
non moins misérable de Cronstadt, le doulou- 
reux problème de l'existence pour ne pas dire 
de la survie. Dans tous les foyers ouvriers, la 
faim se conjuguait avec le dénuement et le 
froid. Et de nulle part on ne voyait poindre 
le moindre signe d’un changement prochain 
dans cette situation qui ressemblait à une 
sorte de calamité naturelle contre laquelle 
l’homme ne pouvait rien. 

Pétrograd faisait l’effet d’une ville morte. 
La grande métropole du Nord où, quelques 
années plus tôt, bouillait la vie n’avait plus, 
en 1921, que 700.000 habitants, contre 
2.400.000 en 1917. Ses faubourgs à l’abandon, 
ses rues muettes, ses avenues quasi désertes, 
tout concourait à créer une impression de 
détresse aggravée au surplus par la vue de 
milliers de magasins aux devantures fermées 
qui rappelaient, par leurs enseignes ou leurs 
décors outrageants, qu’à une époque qui, dans 
le temps, n’était pas si lointaine, le pain, le 
lait, la viande, le poisson, les tissus, les 
bottes, la laine, le fil, etc. étaient des produits 
ou des articles que le consommateur pouvait 
se procurer à tout moment pour peu qu’il en 
eût le désir et les moyens. 

Il va sans dire que dans de telles conditions 
matérielles, la population (qu’elle travaillât 
dans les usines ou dans d'innombrables insti- 
tutions d'Etat) ne pensait qu’à se procurer 
par tous les moyens de quoi ne pas tomber 
d’inanition dans cet univers d’où la dureté des 
temps avait banni tout secours et tout senti- 
ment de pitié. 

Las de courber l’échine et de crever de 
faim, les travailleurs de Pétrograd, dans la 
deuxième quinzaine de ce terrible mois de 
février 1921, s'étaient finalement mis en grève 
et avec ceux de Moscou, Nijni-Novgorod, 
Ivanovo-Voznessensk revendiquaient le droit 
à la vie. 

Qui mieux que les marins de Cronstadt, 
témoins oculaires de souffrances sans fin, 
savait combien cette revendication élémen- 
taire était justifiée par des conditions d’exis- 
tence que, quelques jours plus tard, au 
Xe Congrès du Parti, Lénine allait lui-même 
qualifier d’«intenables ». 

L'insurrection des marins de Cronstadt a 
donc été tout d’abord un élan de solidarité 
en faveur des ouvriers de Pétrograd contre 
lesquels le pouvoir, personnifié par Zino- 
viev (1), amenait déjà des troupes pour forcer 
les grévistes à renoncer à leur mouvement. 

Mais quel affront pour Zinoviev et quel 
désarroi dans son entourage ! Qu'on y réflé- 
chisse : après les ouvriers de Pétrograd qui, 
malgré la répression, poursuivaient la grève 


(1) À l'époque, Zinoviev était président du Soviet de 
Pétrograd. A ce titre, il présidait également le Comité 
de la Défense. En outre, il était membre suppléant du 
Politburo et président de la Ill: Internationale. 
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LENINE. 


dans les grandes usines, hier présentées com- 
me les forteresses de la révolution, aujour- 
d'hui pratiquement en révolte, les marins de 
Cronstadt se mettaient à leur tour en branle 
et, en dépit de la discipline militaire (qu’ils 
avaient déjà violée à trois reprises, une fois 
en 1905 pour ébranliler le tsarisme, une autre 
fois, en février 1917, pour l’abattre définiti- 
vement, et enfin, en Octobre, pour aider 
Lénine à renverser le gouvernement provi- 
soire de Kérenski) prenaient fait et cause 
pour les travailleurs soviétiques en grève. Ils 
allaient en même temps beaucoup plus loin 
dans leurs revendications que les ouvriers de 
Pétrograd, de Moscou et d’ailleurs puisque la 
résolution votée le 28 février 1921 par l’équi- 
page du cuirassé Pétropavlovsk et adoptée le 
jour même par celui de Sébastopol demandait 
pratiquement l’éviction du P.C. russe des 
soviets, des syndicats, de la Flotte et, bien 
entendu, de l’Armée. 

Que voulaient, en effet, les marins dans 
leurs quinze revendications (2) que le 
ler mars, sur la place de l’Ancre, le « forum » 
de Cronstadt, ils avaient fait ratifier à l’una- 
nimité, malgré les discours menacants de 
Kalinine, président du Comité exécutif pan- 
russe, Kouzmine, commissaire de la Flotte 
de la Baltique, et Vassiliev, président du 
Soviet de Cronstadt, par une foule de 16.000 
personnes composée des équipages, de la gar- 
nison et des ouvriers de la base navale ? 


La première revendication portait sur la 
réélection des Soviets au scrutin secret et 
non plus à main levée comme les bolchéviks 
l'avaient institué après leur avènement au 
pouvoir ; 

La deuxième, sur la liberté d’expression, 
orale et écrite, pour tous les ouvriers et 
paysans ainsi que pour les anarchistes et les 
partis socialistes de gauche ; 

La troisième, sur la liberté de réunion pour 
les syndicats ouvriers et les organisations 
paysannes ; 

La quatrième, sur la convocation, en dehors 
des partis politiques et le 10 mars au plus 
tard, d’une conférence des ouvriers sans parti, 
des soldats et des marins de Cronstadt, de 
Pétrograd et de Ia région ; 

La cinquième, sur la libération de tous les 
détenus politiques, de même que de tous les 
ouvriers, paysans, soldats rouges emprisonnés 
en raison de leur participation aux mouve- 
ments ouvriers et PaysSans ; 

La sixième, sur l'élection d’une commission 
chargée de réviser les dossiers des personnes 
emprisonnées ou internées dans les camps de 
concentration ; 

La septième revendication attaquait un pri- 
vilège essentiel que le Parti s'était arrogé dans 
l'Armée et dans la Marine pour diffuser, aux 
frais de l'Etat, sa propagande par le canal 
des «sections politiques», dont Ia mission 


(2) Voir la Révolution prolétarienne, no £29, juillet-août 
1967. 





consistait à endoctriner inlassablement sol- 
dats et marins ; 

La huitième : retrait de tous les barrages 
de police sur les routes et dans les gares, allait 
au fond de ce que réclamait toute la popu- 
lation de Pétrograd ; 

La neuvième touchait un point sensible, à 
savoir, les différentes catégories de rations 
alimentaires. Légalement il en existait quatre. 
Mais il y avait aussi les «distributions spé- 
ciales > destinées aux « responsables » du Parti, 
des Soviets, des administrations et, bien en- 
tendu, de l’Armée et de la Marine. Ces discri- 
minations et ces privilèges révoltaient la popu- 
lation ouvrière. La résolution de Cronstadt 
exigeait que les rations fussent réparties de 
façon égale entre tous les travailleurs, à 
l’exception de ceux qui exerçaient une profes- 
sion insalubre et qui, de ce fait, devaient 
être avantagés ; 

La dixième avait un caractère essentielle- 
ment politique. Elle complétait l'abolition, 
exigée au paragraphe 7, des services officiels 
de propagande («sections politiques») dans 
l’Armée et la Marine par celle des « troupes 
de choc> chargées dans chaque unité de 
surveiller l’état d'esprit des soldats et des 


marins. Uniquement composées de communis- 


tes, elles étaient considérées comme des for- 
ces de sécurité et, à ce titre, redoutées et 
détestées. La suppression des corps de garde 
communistes, militaires ou civils, dans les 
usines était également exigée, les ouvriers 
supportant impatiemment la présence de cette 
surveillance policière à peine déguisée : 

La onzième de même que la treizième étaient 
d'ordre économique. Elles stipulaient : 1° liber- 
té pleine et entière aux paysans pour la 
culture de leurs terres et l'élevage du bétail 
à condition qu'ils s’acquittent eux-mêmes de 
ces tâches ; 2° libre exercice des professions 
artisanales sans emploi de main-d'œuvre 
salariée ; 

La douzième avait trait à la désignation 
d’une commission de contrôle itinérante ; 

Le quatorzième et le quinzième paragraphes 
demandaient qu’un appel soit lancé à toutes 
les unités de l’Armée et aux élèves des écoles 
militaires pour qu'ils souscrivent à ce pro- 
gramme et pour qu’une large publicité lui soit 
donnée dans la presse. 

Telles étaient les revendications des marins, 
soldats et ouvriers de Cronstadt (3). Mais 
quels moyens avaient-ils de les porter à la 
connaissance des ouvriers de Pétrograd, à 
plus forte raison des travailleurs de toute 1a 
Russie ? Pratiquement aucun. A l'isolement 
naturel, au fond du golfe de Finlande, de 
l’île fortifiée de Kotlin où est bâti Cronstadt, 
les dirigeants bolchéviks s'étaient empressés, 
dès les premières heures de la révolte, d’ajou- 
ter d’autres obstacles insurmontables afin 
d'empêcher tout contact avec les insurgés et 
le littoral. 

Mais à défaut d'informations exactes, la 
population ouvrière de Pétrograd avait senti 
d'instinct, dès le premier moment, que 
Cronstadt s'était soulevé pour venir à son 
secours. Or désarmée, surveillée par des trou- 
pes nombreuses amenées en hâte de la Russie 
centrale, du Caucase et de la Sibérie, que 
pouvait-elle ? 

Et d’ailleurs n’avait-elle pas en partie 





(3) Dans les jours qui suivirent, le Comité révolutionnaire 
provisoire accentua sa condamnation du P.C. russe et lança 
le mot d'ordre d’une troisième révolution pour renverser la 
dictature du Parti. 


obtenu déjà satisfaction ? Les affiches étaient 
là qui annonçaient l’arrivée prochaine de gTOS 
approvisionnements en provenance de l’étran- 
ger. Les barrages de police dans les gares et 
sur les routes avaient disparu. Et Lénine, au 
Xe Congrès promettait une nouvelle politique 
économique appelée à normaliser les échanges 
entre la ville et la campagne. 

Mais surtout les insurgés ne demandaient-ils 
pas aux ouvriers épuisés par des années de 
famine un effort au-dessus de leurs forces ? 

Ainsi, dès le début, l'insurrection de Crons- 
tadt n’entraînait pas derrière elle la popula- 
tion ouvrière de Pétrograd. Mais les sympa- 
thies de celle-ci n'étaient pas douteuses. Des 
appels placardés clandestinement le mon- 
traient de toute évidence. 

Cronstadt était donc isolé. Il n'avait à sa 
disposition que la radio du Petropavlovsk pour 
lancer des messages que, seuls, en Russie, les 
postes officiels pouvaient capter et qui, cela 
va sans dire, étaient gardés secrets. 

Et pourtant quelle vie intense battait dans 
le cœur de la population ouvrière de l’île, de 
la garnison et des équipages. Il n’est que de 
lire les quatorze numéros des Izvestia du 
Comité révolutionnaire provisoire pour s’en 
convaincre (4). 

Le premier numéro, daté du 3 mars 1921, 
lançait un appel «à la population de la 
Forteresse et de la Ville de Cronstadts. On 
y lisait : 

… Voilà déjà trois ans que la famine, le froid 
et le chaos économique nous maintiennent dans 
un étau terrible. Le parti communiste, maître de 
l'Etat, s’est détaché des masses et s'avère incapable 
de tirer le pays de l’effroyable situation où il se 
débat. Le parti ne tient aucun compte des troubles 
qui ont eu lieu, ces temps derniers, à Pétrograd 
et à Moscou, et qui ont montré clairement qu'il 
n’a plus la confiance des masses ouvrières. Il ne 
tient non plus aucun compte des revendications 
formulées par les ouvriers. Pour lui, ce ne sont 
que des menées contre-révolutionnaires. Il se 
trompe profondément. 

Ces troubles, ces revendications, c’est la voix 
du peuple entier, c’est la voix de tous les tra- 
vailleurs. Tous les ouvriers, marins et soldats 
rouges voient nettement aujourd'hui que seul 
l'effort commun, la voionté commune des tra- 
vailleurs, pourra donner au pays du pain, du bois, 
du charbon, pourra vêtir et chauffer le peuple, 
POELE Sortir la République de l'impasse où elle 
est. 


Et plus loin : 

Camarades et citoyens ! Le Comité provisoire se 
soucie surtout d'éviter toute effusion de sang. 
Tous ses efforts ont été employés à maintenir 
l’ordre révolutionnaire dans la ville, dans la 
forteresse et dans les forts. 

… Sà Mission est d'assurer, en coopération fra- 
ternelle avec vous, les conditions nécessaires pour 
procéder aux élections justes et honnêtes du 
nouveau Soviet. 


Dans le n° 4, daté du 6 mars, nous lisons 
cet autre appel: 

Nous avons renversé le Soviet communiste. Dans 
quelques jours, notre Comité révolutionnaires pro- 
cédera aux élections du nouveau Soviet qui, dési- 
gné librement, reflétera la volonté de toute la 
population laborieuse et de la garnison et non 
celle d’une poignée de fous « communistes ». 

Notre cause est juste. Nous sommes pour le 
pouvoir des Soviets et non des partis. Nous 
sommes pour l'élection en toute liberté des repré- 
sentants des masses laborieuses. Les Soviets tru- 
qués, accaparés et manœuvrés par le parti com- 
muniste ont toujours été sourds à nos besoins et 
à nos revendications. 


(4) Espérons qu'un jour, souhaitons-le prochain, une tra- 
duction intégrale de ces quatorze numéros sera publiée en 
France. 
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… À Cronstadt le pouvoir est exclusivement en- 
tre les mains des marins, des soldats et des 
ouvriers révolutionnaires, et non entre celles de 
«contre-révolutionaires dirigés par un Kozlovski », 
comme essaie de le faire croire la radio menson- 
gère de Moscou. 


Et du n° 5 (7 mars), nous détachons ces 
lignes : 


… Ce qui est le plus odieux et le plus criminel 
c'est l'esclavage spirituel instauré par les commu- 
nistes : ils ont étendu leur mainmise sur la pensée, 
sur la vie morale des travaïileurs, obligeant chacun 
à penser uniquement selon leurs critères. 

Au moyen des syndicats étatisés, ils ont attaché 
l’ouvrier à la machine et transformé le travail en 
un nouvel esclavage au lieu d’en faire un attrait. 

Aux protestations des paysans allant jusqu’à des 
révoltes spontanées, aux revendications des ou- 
vriers contraints par les conditions mêmes de 
leur existence de recourir à des mouvements de 
grève, ils répondent par des fusillades en masse 
et par une férocité que les généraux tsaristes 
auraient pu leur envier. 

… Sous le joug de la dictature communiste, la 
vie même est devenue pire que la mort. (.…) Le 
peuple laborieux en révolte à compris que, dans 
la lutte contre les communistes et le servage qu’ils 
ont rétabli, on ne peut s’arrêter à mi-chemin. Les 
communistes feignent de faire des concessions. 
(…) Mais qu'on ne s’y trompe pas: c’est la main 
de fer au maître, du dictateur qui se cache 
derrière cet appât ; du maître qui, le calme revenu, 
fera payer cher ses concessions. 

Non, pas d'arrêt à mi-chemin ! Il faut vaincre 
où mourir ! 


Citons encore ces lignes sur «la réorgani- 
sation des syndicats » et le rôle que les insur- 
gés comptaient leur assigner : 

Pendant les quatre années du mouvement Ssyn- 
dical révolutionnaire en Russie «socialiste », nos 
syndicats n’ont pas eu la moindre possibilité d’être 
des organismes de classe. (..) On le comprend 
aisément. Car si l’on avait donné le droit aux 
syndicats de se livrer à une activité indépendante, 
tout le système centraliste édifié par les commu- 
nistes se fût fatalement effondré, ce qui eût 
démontré l'inutilité des commissaires et des «sec- 
tions politiques ». 

… Une fois renversée la dictature du parti com- 
muniste, le rôle des syndicats changera radicale- 
ment. Les syndicats et leurs commissions adminis- 
tratives, après la réélection de celles-ci, auront à 
remplir une tâche importante et urgente d’éduca- 
tion des masses pour la rénovation économique et 
culturelle du pays. Les syndicats deviendront 
l'expression véritable des intérêts du peuple. 

La République soviétique socialiste ne pourra 
être forte que le jour où elle sera administrée 
par les classes laborieuses, au moyen des syndicats 
rénovés. 

Ainsi, ce que voulaient les insurgés c'était 
une République soviétique socialiste basée sur 
les Soviets et les syndicats ouvriers, débarras- 
sés les uns et les autres de la domination des 
partis politiques, en l’occurrence du P.C. russe, 
que Lénine considérait comme l’ossature de 
son système étatique. 

Dans ces conditions pouvait-on éviter l’effu- 
sion de sang? Il semble que, comme les 
insurgés, Lénine l'ait peut-être cherché en 
faisant adresser, le 6 mars, au Comité révolu- 
tionnaire provisoire le radiotélégramme sui- 
vant : 

Faites savoir par radio à Pétrograd si l’on peut 
envoyer de Pétrograd à Cronstadt quelques délé- 
gués du Soviet, pris parmi les sans-parti et les 
membres du Parti, pour savoir de quoi il s’agit. 

Mais à tort ou à raison, flairant là-dessous 
un piège, les insurgés posèrent à la nomination 
de cette délégation des conditions qui la 
rendaient impossible. 


A Pétrograd, une ultime démarche fut faite 
par des militants anarchistes tels qu’Alexan- 
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dre Berkman, Emma Goldman (5), Perkus, 
Pétrovski auprès de Zinoviev' pour désigner 
une commission de cinq membres. Dans leur 
appel nous lisons : 

Cette commission ira à Cronstadt pour résoudre 
le conflit par des moyens pacifiques. Dans la 
situation actuelle, c'est la méthode la plus sûre. 
Elle aura une portée révolutionnaire internationale. 


Cette proposition ne fut pas retenue par 
les dirigeants bolchéviks. Dès cette date, les 
préparatifs militaires en vue de l'assaut 
étaient hâtivement poussés. Des troupes sûres 
composées surtout d'élèves des écoles mili- 
taires, la plupart membres du Parti, furent 
concentrées sur le littoral du golfe de Fin- 
lande et trois cents délégués du X° Congrès 
arrivèrent en renfort pour relever le moral 
chancelant des troupes qui, pour franchir la 
distance les séparant de l'île de Kotlin, de- 
vaient s’aventurer sur la banquise crevassée 
et peu sûre à cette époque de l’année, 

On sait aujourd’hui que les dirigeants bol- 
chéviks eurent à surmonter de grosses diffi- 
cultés pour convaincre ces troupes triées sur 
le volet de se lancer à l'attaque contre les 
défenseurs de Cronstadt. D'instinct, ces sol- 
dats, même ceux amenés de très loin, sen- 
taient qu’on leur cachait ce que voulaient en 
vérité leurs compagnons d'hier, voire leurs 
aînés, et il fallut plusieurs jours de prépara- 
tion intense pour les décider à passer à 
l'offensive. Au début, les défections furent 
nombreuses. 

Sous les ordres de ‘Toukatchevski, les 
troupes gouvernementales, dont certains élé- 
ments étaient revêtus d’un suaire fabriqué 
avec des draps réquisitionnés dans les hôpi- 
taux de Pétrograd et munis de petites échelles 
pour franchir les crevasses, se lancèrent, le 
16 mars, à l'assaut de Cronstadt. Les combats 
extrêmement meurtriers se prolongèrent toute 
la nuit et tout le jour suivant. Les marins, la 
garnison et les ouvriers de la base navale 
opposèrent une résistance farouche et tout 
d’abord victorieuse. Mais, luttant sous un 
déluge d’obus et contre des forces dix fois 
supérieures en nombre, ils succombèrent. Et 
le matin du 18 mars, les derniers défenseurs 
de Cronstadt se firent tuer sur leurs positions 
plutôt que de se rendre (6). 


* 
x x 


C'était le 18 mars 1921. Cinquante ans plus 
tôt, jour pour jour, se levait, sur Paris insurgé, 
l’aube de la Commune. 

Prisonnier d’une doctrine rigide et autori- 
taire, soumis aux impératifs de la raison 
d'Etat, Lénine n’avait pu faire autrement que 
de reconquérir Cronstadt, dont l'insurrection, 
disait-il, menaçait d'ouvrir une brèche à 
« deux millions d’émigrés» et qui, coïncidant 
avec les durs combats que l’Armée rouge 
livrait, en Ukraine, aux partisans de Makhno 
et aux paysans insurgés en Russie centrale, 
compromettait les négociations que, comme 
on l’a lu, Krassine menait à Londres avec le 
gouvernement britannique et les représentants 
de grands trusts capitalistes en vue de 1la 
signature d’un traité de commerce assorti 
d'importants concours financiers et industriels. 


(5) Emma Goldman et Alexandre Berkman étaient arrivés 
récemment d'Amérique pour étudier le fonctionnement du 
système soviétique. 

(6) Huit mitle insurgés, soit la moitié des marins, soldats 
et ouvriers qui, le 1x mers, approuvèrent les quinze 
revendications qu’on a lues, avaient réussi, la veille, à 
gagner la Finlande. Parmi eux figurait Pétritchenko, président 
du Comité révolutionnaire provisoire. 








Lénine avait besoin d’une Russie entière- 
ment pacifiée et soumise à l’unique volonté 
du P.C. russe. Pour Iui donc, il n’était pas 
question de faire la moindre concession poli- 
tique. Par contre, sur le plan économique, le 
sacrifice des insurgés eut des conséquences 
d’une portée considérable. Lénine comprit que 
la politique dite du «communisme de guerre » 
avait conduit son système étatique au bord 
de l’abîme. Et il en tira, selon ses propres 
termes, « toutes les conséquences nécessaires ». 

Ce fut la Nep. 

En quelques mois, les mesures économiques 
préconisées par les insurgés de Cronstadt et 
reprises par Lénine ranimèrent la libre initia- 
tive des artisans et des paysans et les effets 
de cette activité ne tardèrent pas à se faire 
sentir. 

Les marchés se rouvrirent et, autour d’eux, 
la vie redevint très vite presque normale. 
Quels qu'aient été Iles côtés négatifs de 1a 
Nep, elle permit aux travailleurs des villes 
et des campagnes de sortir de la famine et du 
dénuement ; et pendant quelques années, les 


travailleurs russes connurent, grâce à elle, 
une existence à laquelle ils avaient cessé 
de croire. 


* 
x *X 


A l’époque, les événements de Cronstadt 
divisèrent non seulement les amis de la 
Révolution russe, mais même les milieux com- 
munistes, en Russie comme à l'étranger. 

Accablés par cette tragédie prolétarienne 
et par la répression qui s’ensuivit, beaucoup 
d’entre nous se demandèrent si le P.C. russe 
n'avait pas, dès ce moment, trahi la cause 
ouvrière au profit d’un capitalisme d'Etat 
où l'individu, privé de ses libertés élémen- 
taires, était condamné à agir, à penser, à 
trimer selon les critères et les besoins d’une 
bureaucratie de parti omnipotente et déshu- 
manisée. 

Cronstadt avait posé la question à toutes 
les consciences ouvrières. Mais ce fut Staline 
qui, dans les années qui suivirent, apporta 
Sa réponse. 


(A suivre.) Marcel BODY. 





Au VI congrès des syndicats polonais 


La Pologne est considérée comme l’un des Etats 
les plus libéraux de l'Est européen. Son dernier 
congrès syndical tenu à Varsovie du 19 au 24 juin 
dernier est significatif de son évolution, et « Glos 
Pracy » (la Voix du Travail) nous en donne quel- 
ques aperçus reproduits par « La Jeune Poste », 
de Force Ouvrière. 


C’est ainsi que l’on apprend que, sur 1135 Aé- 
légués, 255 avaient les plus hautes distinctions 
de l'Etat. D’autres en possédaient également d’'im- 
portantes, sans compter ceux qui sont titulaires 
de médaiïlles de moindre importance, attribuées à 
titre civil. Cela représente en moyenne deux mé- 
dailles par délégué. 


Répartition professionnelle : On comptait 521 
ouvriers dont 327 membres des brigades socialis- 
tes du travail, rationalisateurs (pour un meilleur 
rendement), etc. 


150 ingénieurs, 113 économistes, 101 membres 
du corps enseignant (dont des professeurs de fa- 
cultés) et 26 du corps médical. 


Fonction « extra-syndicale » : Au titre de délé- 
gués syndicaux on notait la présence de quatre 
membres du bureau politique du parti dirigeant, 
dont le chef du gouvernement Gomulka. 


Ils furent suivis de huit ministres, et de qua- 
tre premiers secrétaires régionaux du parti, égale- 
ment à titre syndical. Puis quelques dizaines de 
députés, membres du comité central du parti, 
116 membres de conseils régionaux, 302 perma- 
nents du conseil central, et 226 présidents et se- 
crétaires des comités d'entreprises. Soit près de 
500 délégués ayant des fonctions politiques ou 
administratives importantes. 


Le discours de Gomulka : Prétendant représen- 
ter des travailleurs, alors qu'il en est le patren 
puisque l’industrie est étatisée, le chef du gouver- 
nement fit le discours d'ouverture, qui dura deux 
heures. Il consacra les trois quarts de son exposé 
à condamner «l'agression » commise par Israël et 
ceux qui, en Pologne, avaient défendu sa cause. 


Il termina ainsi son intervention 


« La situation internationale actuelle exige Ja 
vigilance, une étroite cohésion du front national 
tout entier, la discipline sociale, un honnête tra- 
vail de tous, de haut en bas. C’est pourquoi le 
VIe congrès syndical, ouvert aujourd’hui, revêt 
une importance particulière et doit jouer un 
grand rôle dans la mobilisation des travailleurs 
pour réaliser les tâches du plan économique na- 
tional, pour soutenir solidairement la politique 
du parti et du gouvernement. 


« Nous prendrons soin de relever les salaires 
dans le cadre des possibilités de l'Etat. » 


Il ne dit pas un mot de l’éventualité de l’aug- 
mentation du coût des transports urbains ser- 
vant à financer en partie ces augmentations. 


Ignace Loga Sowinski, président du Conseil cen- 
tral des syndicats, à son tour, forca l'accent sur 
la répartition des revenus de la nation. Il en dé- 
coule que pendant les quatre dernières années, les 
revenus les plus élevés et une partie des salaires 
moyens, avaient « tendance » à s’accroître plus 
vite que ceux des catégories les plus modestes. 


Il demanda aux organisations syndicales de base 
de « témoigner » plus de perspicacité et de fer- 
meté à l'égard des directeurs d'usine. Nous ren- 
controns toujours, a-t-il reconnu, de nombreux cas 
de violation de la loi, témoignant que l’on ne 
compte pas avec les travailleurs et qu’on ne res- 
pecte pas leur droit. 


Douze commissions d’études furent désignées. 


La commission économique étudia les salaires, 
puis envisagea la manière de limiter la résilia- 
tion unilatérale des contrats de travail (par les 
chefs d’entreprise), ainsi que la limitation des 
heures supplémentaires. 

La commission sociale s’'inquiéta d’une législa- 
tion en faveur des femmes qui travaillent. Son 
rapport, comme ceux des autres commissions, sont 
soumis au nouveau conseil central des syndicats. 
Certains s’imaginaient que celui-ci pourrait s’aï- 
franchir de la tutelle du parti au pouvoir, pour 
réaliser son programme. Mais la présence de nom- 
breuses personnalités du régime au VIe Congrès 
ne le laisse guère espérer. 


POUR L'ABOLITION 
DE L'ESCLAVAGE 


Nous avons recu du Comité « d'Action pour 
l’Abolition de l'esclavage » un communiqué nous 
annonçant qu’une « lettre offensive » vient d’être 
publiée. 

Cette « lettre » est à la disposition des organ-:- 
sations qui voudront la diffuser au prix de 12 F 
les 100 exemplaires. Le prix de l’exemplaire est de 
Ib. 


Adresser la correspondance à André Chalarc, 
14, rue de Crussol, Paris (119). 
C.C.P. André Chalard 18.940-86 Paris. 
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OU EN EST LE MONDE DU TRAVAIL » 


En cette époque tourmentée, où les intérêts di- 
vergents, les antagonismes, l’incohérence, la mau- 
vaise volonté du pouvoir et des possédants em- 
pêchent les structures économiques de s'adapter 
au progrès, la révolution des mécaniques, les dé- 
couvertes scientifiques qui évoluent constamment 
devraient permettre, tout en diminuant la peine 
des hommes, une vie plus facile, et des moyens 
d'existence réels plus grands, pour le monde du 
travail, pour les prolétaires. 

Certes ce ne sont pas les formules et les mots 
savants qui manquent pour masquer la réalité des 
faits. Ce fut d’abord la rationalisation et la con- 
centration industrielle ; à présent, à chaque ins- 
tant, les messieurs bien en place nous parlent 
mutation, formation, promotion, prévention, le 
tout couronné par la décentralisation. 

Devant tous ces slogans, quelle est la situatioli 
des travailleurs, je pense à ceux de la base, aux 
manuels qui peinent dur dans les chantiers et ate- 
liers. 

Sur le plan salaires et pouvoir d'achat, nous 
assistons à la gymnastique que font faire aux 
chiffres ces messieurs de la Commission des prix ; 
et si leurs statistiques truquées provoquent le 
mépris de toute personne informée, les ménagè- 
res constatent qu’il est de plus en plus difficile 
de remplir le panier destiné aux repas de la fa- 
mille. Depuis leur ‘fameux plan de stabilisation. 
ils veulent nous faire croire que, malgré la hausse 
de certains produits, notre pouvoir d'achat s’est 
accru. Si nous prenons l’exemple des travailleurs 
du bâtiment, une question se pose : de quels sa- 
laires est-il question, car à présent avec la mise 
en société de la grande majorité des établisse- 
ments, presque tout le monde est devenu salarié, 
mais la disparité des sommes touchées est scan- 
daleuse, et l'éventail hiérarchique a pris de telles 
proportions, qu’il divise en classes sociales diffé- 
rentes les membres d’une même entreprise. 

À la base, les manœuvres ont des salaires de 
famine, ceux des ouvriers plus ou moins quali- 
fiés sont nettement inférieurs à ceux de jadis, 
compte tenu du prix de la vie. Il n'est qu’à se 
rappeler qu'avant 1914 la majorité des compagnons 
de nos industries dépensaient la valeur d’une 
heure de travail pour leur repas de midi. Il en 
était de même avant 1939. Actuellement, malgré 
le rythme croissant des indices de production, il 
faut deux heures de labeur pour avaler un mini- 
repas. Dans le passé les ouvriers mangeaient au 
restaurant le menu de leur choix, à présent vu 
leur lamentable pouvoir d’achat, c’est la gamelle, 
ou les repas de cantines pris dans des conditions 
indignes d’une époque de soi-disant progrès. 

Alors, où va le rapport de la masse travail ? 
Tout d’abord, dans les fabuleux appointements 
que s'’octroient ces messieurs des conseils d’ad- 
ministration, qui bien souvent dépassent les béné- 
fices du patronat d'autrefois, ensuite dans les 
confortables émoluments d’une trop nombreuse 
techno-bureaucratie. 

En conclusion, pour toute une classe de privi- 
légiés, train de vie nettement amélioré, mais pour 
les travailleurs de base, régression et baisse du 
pouvoir d'achat. 

Cette sombre situation nous oblige à nier les 
bienfaits de la technique et du progrès. 


PROBLEME DE L'HABITAT 


Sur le problème du logement, nous assistons à 
ce paradoxe de voir le chômage s’abattre sur les 
chantiers du bâtiment, alors que tant de travail- 
leurs sont mal logés, que quantité d’autres cher- 
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chent en vain un toit pour s’abriter, eux et leur 
famille, et sont obligés de chercher refuge dans 
des chambres d'hôtel aux prix exorbitants. Pen- 
dant ce temps dans la région parisienne, des mil- 
liers de logements libres attendent preneurs en 
étalant sur leurs murs des calicots vantant leur 
confort. 

Une question se pose : pour qui les a-t-on cons- 
truits ? 

Hasardez-vous à demander les prix, et vous 
constaterez que bien souvent la location mensuelle 
dépasse le salaire d’un ouvrier d'usine ou de chan- 
tier. Quant aux appartements mis en vente, le 
nombre nécessaire de millions (anciens francs), 
représente un capital qu'aucun travailleur ne pos- 
sédera jamais. 

Aussi quand nos urbanistes nous parlent du 
&« Grand-Paris »y muni de tout le confort moderne. 
pour le bien-être des hommes, ce noble sentiment 
répond à nos aspirations, mais quand ils réali- 
sent, leurs appartements ne sont accessibles qu'à 
une catégorie sociale privilégiée d’où les ouvriers, 
qui construisent ces maisons, sont exclus. 


LOISIRS 


Nos stratèges en chambre et planistes de tout 
acabit font semblant de s'intéresser à nos mo- 
ments de détente, et sous ce mot attirant « Civi- 
lisation des Loisirs » veulent nous apprendre à 
savoir profiter du temps de liberté que nous oc- 
troie la société moderne en plein progrès. Mal- 
heureusement, mise à part la période de congé 
annuel, une catégorie de plus en plus nombreuse 
de travailleurs, de par l'éloignement de leur do- 
micile à leur lieu de travail, sont obligés de s’ab- 
senter de chez eux douze, treize et quatorze heu- 
res par jour. 

Ajoutez à cela le temps indispensable au som- 
meil, et voyez ce qu’il reste pour se distraire. De 
plus, les deux ou trois heures de transport s’opè- 
rent dans des conditions inhumaiïnes. Il n’est que 
de voir les rames de métro aux heures de pointe, 
les longues files aux départs d'autobus et la cour- 
se dans les gares pour ne pas manquer les trains 
partant vers la banlieue. Pour les loisirs, comme 
pour le reste, seuls les privilégiés en profitent, les 
travailleurs de nos professions ont tout juste le 
droit d'en rêver. 


PROTECTION SOCIALE 


Un autre problème très discuté cette année né- 
cessite une vigoureuse réaction des milieux syndi- 
caux devant le véritable chantage, pratiqué par 
les pouvoirs publics à l'encontre de la Sécurité 
sociale. 

Cette institution qui date de 1930, et s’appelait 
à sa création « Assurances sociales », n’a jamais 
été un geste philanthropique du gouvernement ou 
du patronat, puisque toutes ses ressources pro- 
viennent de la cotisation directe payée par les sa- 
lariés et d’une partie de rémunération différée 
en cotisation patronale. 

Néanmoins cet organisme à base mutualiste à 
sa raison d’être, car il permet d’atténuer Ia mi- 
sère des ouvriers touchés par la maladie ou par 
l'nmévitable vieillesse. 

Quoique imparfaite, j'en fus partisan dès sa 
création, alors que de nombreux camarades y 
étaient hostiles, et je fus parmi les premiers si- 
enataires pour la constitution de la caisse « Le 
Travail », initiative de la C.G.T. de cette époque. 

Certes une réorganisation plus rationnelle de Ia 
Sécurité sociale est nécessaire, mais le scanda- 
leux chantage sur son déficit croissant, sur sa 





non-rentabilité, soi-disant causée par l'abus des 
cures thermales, la trop grande consommation de 
médicaments, ne sont que subterfuges pour cou- 
vrir le mauvais coup porté aux salariés par l’aug- 
mentation des cotisations, et la diminution des 
prestations, promulguées par voie d'ordonnances 
qui rappellent les pratiques des gouvernements où 
le mot démocratie est inconnu. 

Car il reste à prouver que le déficit soit réel, 
et si le retard des paiements de certaines socie- 
tés, l'emploi irrationnel des fonds, l'intégration 
aux avantages de la Sécurité sociale de catégo- 
ries sociales pour qui elle n'avait pas été créée 
n’est pas en grande partie responsable des diffi- 
cultés actuelles. 

Quant aux bénéficiaires privilégiés des fonds de 
la Sécurité sociale, plus que les salariés eux-mé- 
mes, il y à, en tout premier lieu, le corps médical 
(médecins, spécialistes, radiologues et laboratoi- 
res). 

De plus, s’il y a consommation abusive de médi- 
caments, tous les assurés savent qu'ils ne sont 
remboursés que sur prescription médicale et la 
encore ce sont les sociétés de produits pharma- 
ceutiques qui font des super-bénéfices avec lar- 
gent de la Sécurité sociale. 

Et puis, allons au fond du problème, et admet- 
tons qu'il y ait déficit incompressible, En quoi 
cela est-il alarmant, n'est-il pas normal de pré- 
server la santé, soigner et sauver des vies humai- 
nes ? La santé n’a pas de prix et n'est jamais 
trop chère. 

Il y a trois choses auxquelles les humains ont 
droit en priorité et que la société moderne peut 
leur donner : soins pour leur santé, habitations 
dignes de notre siècle et le droit à l'instruction 
pour tous. Trois secteurs publics où il ne saurait 
être question de rentabilité et, des trois, seule 
l'instruction publique est admise dans cette voie 
quoique de façon imparfaite puisque la possibilité 
de poursuivre les études va de pair avec la situa- 
tion matérielle des parents, mais néanmoins l’école 
primaire est obligatoire et gratuite pour tous les 
citoyens, donc déficitaire. 

Le déficit en ces domaines est donc normal, 
mais la même société qui refuse les crédits pour 
la santé n’en manque jamais pour faire surgir 
des centres d’études nucléaires, gouffres à mil- 
liards, déficitaires à cent pour cent, et dont le 
but principal est l'étude et la préparation des 
armes atomiques (bombes et sous-marins) qui, 
avec missiles et fusées, préparent l’anéantissement 
de notre planète par l’horrible désintégration. 

Devant ce scandaleux paradoxe des milliards 
sans compter pour nous préparer une mort pré- 
maturée, nous sommes en droit d'exiger qu’on ne 
porte pas atteinte à notre Sécurité sociale, mais 
au contraire qu'on améliore les clauses régissant 
la caisse maladie. L’âge de la retraite doit être 
avancé, le taux de la pension doit permettre aux 
anciens de finir leurs jours décemment, et pour 
satisfaire ces légitimes revendications, que l'on 
prenne les crédits nécessaires sur les budgets des- 
tinés à faire mourir les ouvriers pour des causes 
qui ne sont pas les leurs. 

Certes, dans les conjonctures présentes, la so- 
lution de ces problèmes n'est pas chose aisée, mais 
face aux plans élaborés par des technocrates au 
service d’un régime responsable du marasme ac- 
tuel, le syndicalisme se doit d’avoir le sien, et de 
lutter pour le faire prévaloir et admettre par 
l’ensemble des travailleurs, cela malgré les em- 
bûches de toutes sortes que nous trouverons sur 
notre chemin. D'ailleurs n'est-ce pas la raison 
d'être de notre syndicalisme ? 

Nos aînés, au début de l’industrialisation, avec 
moins d’acuité qu'aujourd'hui, se sont trouvés de- 
vant les mêmes contradictions d’un régime basé 


sur le profit. En constituant leurs organisations, 
par méfiance envers les politiciens de tout aca- 
bit, ils donnèrent ses finalités au mouvement syn- 
dical. 

Dans l'immédiat, certaines réalisations, notam- 
ment les A-S.S.E.D.IC. les retraites complémen- 
taires et la prévention, inspirées par Force Ou- 
vrière, sont garantes de la capacité gestionnaire 
de nos camarades. 

Notre action doit être permanente, sans com- 
promission, ni démagogie. Avec les possibilités de 
notre époque, travaillons à la réalisation de notre 
idéal. 

Renforçons nos syndicats, car seule leur puis- 
sance peut remettre l’économie moderne sur le 
chemin du bien-être pour tous. 

Mais la virilité du mouvement ouvrier ne peut 
se concevoir dans des centrales concurrentes, se 
disputant l'adhésion d’une masse de plus en plus 
réticente à nous rejoindre, Il faut réveiller son 
sens de classe. 

Avec altruisme mettons en chantier la grande 
centrale syndicale libre basée sur l'internationa- 
lisme pacifiste. Préparons l'avènement d’une $o- 
ciété sans classes où, dans la justice sociale, avec 
au cœur le fier refus de parvenir, chacun œuvre- 
ra pour l'intérêt de tous dans le respect et la 
dignité de chacun. 

F. MALFATTI. 





Œ travers Les 


LEIVPRES 


LA SEMAINE DE TRENTE HEURES 
de Régis PARANQUE 


(Editions du Seuil — Collection Société) 

Ce titre seul suffisait à attirer et à retenir notre 
attention. Que dire des sous-titres : Eloge de la 
paresse ; comment travailler moins ; vers la bataille 
des loisirs ? Ils nous font retrouver les têtes de 
chapitre d’une étude parue dans ces colonnes 
mêmes. À vrai dire, si nous retrouvons en effet 
dans ce petit livre certaines des idées dynamiques 
qui sont aussi les nôtres (et que les milieux diri- 
geants baxent encore d’utopies), nous regrettons d'y 
rencontrer aussi une certaine timidité dans l’appli- 
cation pratique. 

Quand l’auteur écrit : «L'hypothèse d'une dispa- 
rition progressive du travail peut être envisagée 
sans solliciter à l'excès notre imagination », il est 
sur la bonne voie de l’utopie féconde. Il a parfai- 
tement compris que la paresse peut être un 
facteur de progrès technique en obligeant les 
entrepreneurs à rechercher la productivité non 
pas dans les horaires trop longs, mais dans l’inves- 
tissement en machines, supprimant par là «le 
travail inutile». Pourquoi faut-il qu'il condamne 
l'institution «brutale» de la semaine de quarante 
heures en 1936 ? Sans doute a-t-il raison quand il 
invoque «la non-homogénéité du travail», la diver- 
sité des situations industrielles et des capacités de 
travail. Mais est-il bien sûr que cette réforme, qui 
fut d’ailleurs sans lendemain, a étendu le chômage 
au lieu de le réduire ? L'auteur est trop jeune pour 
avoir été témoin, mais ceux parmi nous qui furent 
des témoins (qui se trouvent même être des accu- 
sés) ont pu constater d'autres effets que ceux qui 
sont trop souvent dénoncés pour les besoins d’une 
mauvaise cause. 

Au surplus, il s'agissait d’une autre situation. 
Aujourd’hui, compte tenu de toutes les disparités, 
la semaine moyenne de travail s'établit en France, 
trente ans après, à 46 heures, avec des pointes de 
90 heures et plus, dans le bâtiment par exemple. 
La pratique généralisée des heures supplémentaires 
jointe à la longueur des trajets du domicile au 
lieu de travail aboutit à établir «la durée du 
travail à un niveau à peine inférieur au Maximum 
de travail physiquement et psychologiquement Sup- 
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portable par l'individu, ce qui n’est pas loin d’être 
le cas dans de nombreuses branches d'activité en 
France». L'auteur s’attendrit certainement trop 
sur le temps de travail des «cadres» qui serait 
un cas limite extrême (extrême vers le maximum !). 
D'abord, il y à cadre et cadre, et ce n’est pas 
à l’auteur que nous apprendrons qu'il y à travail 
et travail, qu'il y a assujettissement ou non à 
une cadence déterminée en dehors de vous, que 
la fatigue et la productivité ne se mesurent pas 
au temps prétendument passé dans un bureau. Il 
reste que Régis Paranque démontre, une fois de 
plus, que c’est la France qui détient le record de 
la durée du travail, c'est dans ce pays que 
«l’inertie du temps de travail » est la plus grande : 
il tend à diminuer partout; il tend encore à 
augmenter en France (pour ceux qui travaillent. 
bien entendu). 

L'auteur se réfère évidemment aux Etats-Unis 
en citant à son tour le cas des 25 heures des 
électriciens de New York. Mais il trouve en 
Europe même des exemples des effets positifs de 
la réduction du temps de travail : diminution des 
accidents du travail et de l’absentéisme, relation 
inversement proportionnelle entre rendement et 
durée du travail. C’est ainsi qu’en Norvège, la 
production industrielle s’est accrue de 6% dans 
l’année même qui à suivi l'application d'horaires 
diminués de 3 % en 1959. L'exemple de l’Allemagne 
fédérale est aussi significatif. D’une étude sur les 
conséquences d’une réduction de 4 heures de la 
semaine de travail dans 71 entreprises d'Australie 
(de 44 à 40 heures), il résulte que 20 % d’entre 
elles, ayant simplement réorganisé leurs services, 
ont vu leur productivité s’accroître de 2 %. 

On pourra discuter des choix que fait l’auteur 
entre les différents moyens de diminuer le temps 
de travail; on l’approuvera de donner la priorité 
à la réduction du temps de travail quotidien et 
hekdomadaire. On le suivra surtout quand il 
préconise «des conventions collectives d'un type 
nouveau». «IL n’est pas inconcevable, écrit-il, que 
les temps entrent, comme les salaires, dans le 
champ des conventions collectives, comme c’est 
déjà largement le cas en Allemagne fédérale de- 
puis 1955.» 

Des loisirs, pourquoi faire ? Voilà la question à 
laquelle l’auteur veut répondre dans son dernier 
chapitre. I1 donne évidemment le premier rôle à 
l'éducation permanente dans l’occupation des loi- 
sirs. Fait-il assez confiance à l'individu lui-même, 
débarrassé au moins partiellement de la malédic- 
tion du travail ? Il est intéressant de noter la 
fonction qu'il confie aux syndicats : ceux-ci ne 
doivent pas s'occuper seulement de l’homme au 
travail, mais aussi de l’homme hors du travail. 

En conclusion : un petit livre à lire (il coûte 
5 F) et à consulter souvent pour y puiser des 
arguments en faveur d’une lutte nécessaire et 
immédiate, une lutte qui donnerait plus d’audace 
encore à des auteurs comme Régis Paranque et 
dont les fruits n’attendraient pas pour müûrir la 
fin du siècle ! — R.G. 


PETIT PRECIS HISTORIQUE 
DE LA COMMUNE DE PARIS 


par Gabriel PIORO (Editions Sociales, 1,50 F. 

J'ai été bercé par ies récits du siège de la 
Commune que vécut mon père adolescent. J’ai lu 
passionnément le Lissagaray quand la Librairie 
du Travail le réédita — Ô souvenirs, 1930, mon vieux 
Marcel Hasfeld ! 

J'ai ouvert avec curiosité cette brochure de 
30 pages, où beaucoup de faits sont notés avec 
précision. C’est un instrument utile, mais à ma- 
nier avec précautions. E’ami Pioro excusera un 
vieil anarchisant de le lui dire. Il tire un peu le 
marxisme et le socialisme «scientifique» en place 
majeure dans les courants qui ont influencé les 
mouvements ouvriers vers une «révolution prolé- 
tarienne »… La courte bibliographie fait la part 
du lion à Marx, Lénine, etc. Pour moi, qui ne suis 
point historiographe des mouvements sociaux, je 
voudrais demander à Maurice Dommanget ce 
qu’il en pense. Après tout, il y a eu les Reclus, et 
Louise Michel. Celle-ci, je le veux bien, n'est pas 
oubliée dans les noms cités. Mais peut-elle être 
considérée comme marxisante 2... — L.s. 
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LE DEFI AMERICAIN 


J.-J. SERVAN-SCHREIBER (Denoël) 


&« La troisième puissance mondiale, après les 
Etats-Unis et l'U.R.S.S. pourrait bien étre dans 
quinze ans, non pas l’Europe mais l'Industrie 
américaine en Europe. » 

Telle est la constation initiale. Tel est ce que 
l'auteur appelle le « défi » de l'Amérique, tout 
en reconnaissant que le mot ne convient pas 
bien : pour qu’il y ait défi il faut qu'il y ait vo- 
lonté d’un homme, ou d’une collectivité, s’adres- 
sant à une autre volonté avec intention de la 
dominer. Ce n’est pas le cas. L’américanisation 
de l’Europe est une sorte de processus physique, 
un phénomène qui se fait et se poursuit sans que 
personne l'ait voulu. 

Le processus doit être pris au sérieux. Servan- 
Schreiber y découvre : « un univers économique 
qui S’affaisse — le nôtre: des structures politi- 
ques et mentales — les nôtres : qui cèdent devant 
la poussée extérieure, les prémices d’une jfailllite 
historique ; la nôtre. » 

Peut-on résister au processus ? Oui, mais il est 
déjà tard. Il faut d’abord prendre conscience 
de l'essentiel du problème : « la guerre ne nous 
est pas livrée à coup de dollars, de pétrole, de 
tonnes d'acier ni même de machines modernes, 
mais à coups d'imagination créatrice et de ta- 
lent d'organisation. » 

I1 faut donc que l’Europe arrive à égaler 
l’Amérique aux points de vue inventivité et « ma- 
nagement ». 

Pour cela, il faut d’abord évidemment faire 
l'Europe. Malheureusement, constate l’auteur, de- 
puis quelques années, au lieu de faire l’Europe, 
on la défait plutôt. 

Capacité d'invention ? Les Européens ne sont 
pas moins intelligents que les Américains. (Les 
Américains sont venus d'Europe.) Mais les Amé- 
ricains consacrent à la recherche beaucoup plus 
d'effort (en hommes et en argent). A l’Europe 
d'en faire autant. 

Capacité d'organisation ? L'auteur y attache 
une extrême importance. Il nous parle d'écoles 
de « managers ». I1 voudrait en voir en Europe. 
Il m'est difficile de le suivre sur ce terrain, qui 
m'est inconnu. Mais il me semble que Ia bonne 
gestion (d’une entreprise ou d’un Etat) tient au 
talent plus qu'au savoir. L'auteur attache une 
importance extraordinaire, capitale, aux appareils 
dits « ordinateurs ». Encore une fois, étant trop 
ignorant, je ne peux pas suivre. Mais il me sem- 
ble que l’homme d’affaires heureux agit beaucoup 
par intuition, &« flair », goût du risque, éléments 
qu’on ne peut pas faire entrer dans une machine. 


X X X 


Le livre, enfin, à une visée politique. 

L'Europe dont il s’agit, l’Europe capable de 
ne pas être américanisée, ce sera une Europe de 
gauche. Une gauche du type suédois : la Suède 
est gouvernée par les socialistes depuis plus de 
trente ans et elle est, précisément, le seul pays 
d'Europe qui en quelques secteurs de pointe, égale 
ou dépasse, la production américaine. 

Il faudra donc, bien sûr, qu'il y ait en Europe, 
comme en Suède un prolétariat bien coopérant. 


X X X 


Je crois avoir dit l'essentiel du livre. Si lon 
voulait entrer un tout petit peu dans le détail 
on ne finirait pas de citer et discuter. 

Je me contenterai, puisque l’auteur nous invite 
à nous égaler aux Américains, Ge dire avec lui 
quel pourrait être le sort de ceux de nos enfants 
qui sont aujourd’hui à l’école maternelle : 


« Dans trente ans [en Amérique] Le revenu 
par tête devrait être de 7500 dollars (35 000 F) 
par personne ; la semaine de travail de quatre 
journées de sept heures l’année se diviserait 
en trente-neuf semaines de travail et treize se- 
maines de vacances, ce qui, avec les week-ends et 
les jours fériés donnerait 147 journées de travail 
par an et 218 journées libres de travail. Dans une 
génération.». — J.P. 
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LES FAITS DU MOIS 


VENDREDI 1°7 DECEMBRE. — L'Arabie du Sud accède à 
l'indépendance et revendique les îles Kuria-Muria sou- 
mises au sultanat d'Oman et Mascate. 

Fermeture de l’université de Madrid pour 2 jours. 





SAMEDI 2. — La F.E.N. décide de ne pas participer à la 
grève du 13 décembre. 
LUNDI 4 — A Alger, le congrès de l’U.G.T.A. est renvoyé 


« sine die ». 
Le maire communiste de Nîmes retire leurs délégations 
à deux conseillers P.S.U. 
L'Assemblée de l'U.E.O. dénonce :a pénétration russe 
en Méditerranée. 
MARDI 5. — Djibouti se plaint de ne pouvoir faire face à 
ses dépenses si Suez demeure fermé. 


MERCREDI 6. — Manifestation à Marseille contre la ferme- 
ture des ateliers de construction navale. 
JEUDI 7. — Manifestation à Lyon contre les licenciements 


de Rhodiacéta. 

L’aviation américaine bombarde la Thaïlande. 

Le P.C. roumain se plaint des pressions économiques 
sur son pays. 

VENDREDI 8. — En Yougoslavie, un avocat est condamné 
à 3 ans de prison pour avoir invité les électeurs à 
boycotter les candidats du parti unique. 

Au Dahomey, interdiction de toute activité syndicale. 
L'Albanie refuse tout secours russe après avoir subi 
un tremblement de terre. 


SAMEDI S. — Les ministres des Etats arabes décident de 
réunir une conférence des chefs d'Etat à Rabat le 
17 janvier. 
M. Chesebrough, de Chrysler, devient directeur général 
de Simca. 
DIMANCHE 10. — Le président du conseil syrien est reçu 
à 1 Elysée. 


Deux ministres israéliens se déclarent en faveur d'une 
évacuation des territoires occupés. 


LUNDI 11. — A Moscou, plus de cent intellectuels récla- 
ment, pour juger un intellectuel, un procès public, lequel 
est renvoyé «sine die ». 


MERCREDI 13. — Grève organisée par la C.G.T. et la 
C.F.D.T. 
Grève générale au Dahomey. 
JEUDI 14. — Citroën est condamné à Rennes pour entrave 


au mandat d'un délégué du personnel. 
Le roi de Grèce se réfugie à Rome. 
Le tribunal suprême de Madrid déclare illégales toutes 


les grèves. 
M. Spilher, socialiste zurichois, est élu président de 

la Suisse. 
VENDREDI 15. — A Alger, rebellion et destitution du 


colonel Zbiri, chef de l'armée. 

L'Assemblée Nationale repousse le projet gouverne- 
mental d'amnistie. 

A la Bourse : 14 tonnes d'or sont échangées. 

M. Aragon est élu membre de l'académie Goncourt. 

A la Mutualité, 800 militants célèbrent les 20 ans 
de Force Ouvrière. 

SAMEDI 16. — La Somalie accuse la France d'oppression à 
Djibouti. 

Interdiction aux Algériens de quitter leur pays jusqu'à 
nouvel ordre. 

DIMANCHE 17. — A Toulouse, le parti radical approuve 
l'adhésion à la Fédération de la gauche. 

Au Dahomey, le général Soglo est destitué par des 
militaires. 

LUNDI 18. — Guy Mollet déclare à la télé qu'il n'y aura 
de gouvernement avec les communistes que si l'on 
parvient à établir un programme commun. 

Grève des enseignants français au Maroc. 

L’O.N.U. demande à la France d'accorder l’indépen- 
dance à Djibouti. 

Au Danemark, les socialistes qui ont renversé le 
ministère fondent un nouveau parti. 


MARDI 19. — Adoption de la loi sur la régulation des 
naissances. 

Dans les métaux parisiens, F.O. obtient 6,50 % d’aug- 
mentation des salaires minima. 

Les «Six» du Marché commun en désaccord sur 
l'admission de la Grande-Bretagne que la France seule 
refuse de négocier. 

L'émir kurde Bedir-Khan demande à de Gaulle de 
ne pas fournir d'armes à l'Irak qui poursuit depuis 
1961 une guerre d’extermination de son peuple. 


MERCREDI 20. —— La Fédération de la gauche renonce à 
déposer une motion de censure contre le gouvernement 
sans l'accord des communistes. 

En Pologne, plusieurs dirigeants du parti et de la 
presse sont révoqués pour avoir hésité à condamner 
Israël. 

En Indonésie, les banques étrangères sont autorisées 
à installer des succursales. 

Sept banques européennes dont le Crédit Lyonnais 
et la Société Générale fondent un établissement commun 
de crédit. 

Fidel Castro déplore que plusieurs Etats socialistes 
aient conclu des accords avec des pays de l'Amérique 


latine. 

JEUDI 21. — Les allocations complémentaires de chômage 
sont augmentées et étendues à de nouvelles pro- 
fessions. 


Le département du Rhône est étendu aux dépens de 
l'Ain et de l'Isère. 


VENDREDI 22. — Grève chez Rhodiacéta à Besançon. 
Six condamnés politiques, dont le général Jouhaud, 
sont graciés. 
Le ministre de l'Intérieur du Caire déclare que 257 
Juifs égyptiens ont été arrêtés en juin et que 23 d'entre 
eux ont été relâchés. 


DIMANCHE 24. — A Calcutta, Mme Indira Gandhi a échappé 
à un attentat à la bombe. 
LUNDI 25. —_ Le « Nouveau Candide » cesse sa publication. 
Le roi du Maroc révoque son ministre de la Justice, 
compromis à la tête de ji’Office des phosphates. 


MARDI 26. — Au Bengale occidental, 15.000 arrestations. 


MERCREDI 27. — Menace d'extension au Cambodge de 
la guerre du Vietnam. 
Au Laos, le prince Souvana Phouma se plaint d'’atta- 
ques des troupes rord-vietnamiennes. 
À Alger, une trentaine de syndicalistes arrêtés après 
le soulèvement militaire sont relâchés. 


JEUDI 28. — Le «4J.O.» publie un décret augmentant les 
ressources des vieillards de 4 centimes et au 1er janvier 
1968 de 27 centimes au 1 octobre. 


VENDREDI 29. — Le roi Sihanouk accorde «le droit de 
suite > aux armées américains dans «des régions 
excentriques >». 

Un « exécutif » turc est proclamé dans l’île de Chypre. 


SAMEDI 30. — L'U.RS-S. prie le Japon de ne plus reven- 
diquer les îles Kouriles et Sakhaline. 
La C.I.A. décide de cesser son aide à certains orga- 
nismes étrangers. 
DIMANCHE 31. — Le général de Gaulle adresse ses vœux, 
à la France, ainsi qu'à « la nation française du Canada ». 
Le président Johnson est reçu par le pape. 
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Puisez dans notre stock: 


J'AVAIS VINGT ANS, de René MICHAUD ............ prix spécial 13,00 


Les années 10 et 20 de ce siècle vues à travers les souvenirs de 
jeunesse d’un ouvrier et militant. 


LA PRESSE QUOTIDIENNE, ceux qui la font, ceux qui l’inspirent 


JeNICOIRS FAUCIERSESS Ne 15,00 
Une œuvre unique de documentation par un travailleur de la presse 
LES SYNDICATS AMERICAINS, une brochure de Maurice LIME .. 3,00 


Etude critique du rapport de Robert Kennedy, pour comprendre 
le syndicalisme américain d'aujourd'hui. 


L’'ACTUALITE DE LA CHARTE D’AMIENS, une brochure de Roger 
HAGNAUER (préface de Pierre Monatte) ................ 1,00 


Cette brochure contient le texte de la célèbre charte, base de 
l'indépendance syndicale. 


LASCHINE de RODer EL OUZON ARE 2 9,00 


Ses trois millénaires d'histoire, ses cinquante ans de révolution. 


MOSCOU SOUS LENINE, d'Alfred ROSMER (préface d’A. Camus) 6,00 


Pour participer, dans la vérité historique, au cinquantenaire de la 
révolution russe. 


LAICITE, de Jean CORNEC (illustrations de Jean Effel) ........ 16,00 
LES JOIES ET LES FRUITS DE LA LECTURE, de Roger HAGNAUER 6,00 


Pour la formation du jeune travailleur et du jeune militant. 


CONTES, de HAN RYNER (L’Amitié par le Livre) .............. 18,00 


Les deux derniers ouvrages de Maurice DOMMANGET : 


bn. 


Deux beaux volumes reliés à offrir 


HISTOIRE DU DRAPEAU ROUGE ............................ 30,00 
LA CHEVALERIE DU TRAVAIL FRANÇAISE .......... prix spécial 12,00 


Un ouvrage que tout syndicaliste, tout ouvrier militant, tout étudiant 
en histoire sociale doit avoir lu. 
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